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AVANT-PROPOS  

L'auteur du présent "Mémoire" sur 

les bibliotheques gouvernementales n'a reçu aucun man-

dat, de qui que ce soit. Il ne fait que présenter ses 

opinions personnelles sur un sujet maintes fois étùdié 

et toujours -  sans solution. Il espère que son témoigna-

ge peut servir à l'avancement de la cause des biblio-

thèques gouvernementales le domaine dans lequel il 

consacre ses activités de fonctionnaire de l'Etat Qué-

bécois. 



P REAMBULE  



PREAMBULE 

Depuis plusieurs années les problè-

mes des bibliothèqués gouvernementales ont été étudié 

par plusieurs comités. Le premier fut créé en 1964 

par l'Association canadienne des bibliothécaires de 

langue française; le second en 1969 était formé de res-

ponsables des bibliothèques gouvernementales du Québec. 

Puis vint l'arrêté en conseil 4332 du 18 novembre 1970 

créant le "Comité d'étude des bibliothèques gouverne-

mentales" qui remit en septembre 1971 le "Rapport Pré-

mont" du nom de son président. 

Enfin, lors de sa réunion du 29 

juin 1976, le Conseil du Trésor mandatait le Ministè-

re des Communications pour la constitution d'un "Comi-

té de coordination des bibliothèques gouvernementales", 

"COBIGO", composé de représentants de la direction et 

des bibliothéqques des ministères. 



Il serait particulièrement étonnant 

que ce dernier Comit'é fasse d'autres constatations et 

recommandations que les précédents puisque les mêmes 

problèmes existent et que leurs solutions commandent 

les mêmes remèdes. 

Les bibliothèques gouvernementales 

ont besoin d'être reconnues et identifiées au sein des 

ministères et organismes gouvernementaux, d'être struc-

turées et coordonnées par un organisme central afin 

d'en assurer la rentabilité et l'efficacité. 

La richesse et la diversité de la do-

cumentation de l'administration gouvernementale est gran-

de puisqu'elle touche à tous les aspects de la vie des 

québécois. Elle couvre tous les sujets. Ces carences 

proviennent d'un manque de politique concernant les bi-

bliothèques gouvernementales, d'une absence presque to-

tale de planification, de coordination, de normes et de 

réglementation. 
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Ce "Mémoire" est fortement axé sur 

les moyens à prendre pour solutionner les problèmes 

des bibliothèques gouvernementales non sur leur iden-

tification, celle-ci ayant été faite à maintes repri-

ses par les divers comités. 

Après une brève présentation de la 

situation des bibliothèques gouvernementales, trois 

chapitres, non moins brefs traitent des Bibliothèques;* 

de la Législature Nationale et administrative. Par 

la Suite il est déterminé ce que doit être une "Bi-

bliothéque gouvernementale", le "Bureau de Coordina-

tion des bibliothèques gouvernementales" et le "Comité 

des bibliothèques gouvernementales" pour finir par 

l'ébauche d'un projet de "Loi des BibliothèqueSSou-

vernementâles" - destiné à concrétiser la solution des 

problèmes des bibliothèques gouvernementales. 

En fin, il est question du "Cen-

tre de redistribution Québécois, un service d'entre-

pôt opéré par le Bureau de coordination, destiné à 

faire profiter les bibliothèques gouvernementales et 

québécoises des surplus de volumes ou documents accu-

mulés. 
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SITUATION DES BIBLIOTHEQUES  

GOUVERNEMENTALES  

A l'exception de la Bibliothè-

que Nationale du Québec et de la Bibliothèque de la 

Législature, les bibliothèques gouvernementales qu'el-

les soient des ministères ou d'organismes gouvernemen-

taux ont toujours vécues et vivent encore dans une qua-

si clandestinité. Aucune loi ne régit leur organisa-

tion ni leur opération. 

Rien dans les lois des ministères 

ou des organismes gouvernementaux ne prévoit l'implan-

tation et l'opération des bibliothèques, des centres 

de documentation, des informathèques ou autres dépôts 

de documents quelqu'ils soient. Tout au plus y trou-

ve-t-on, aux articles traitant des pouvoirs généraux 

accordés aux ministres, des possibilités d'organiser 

et de gérer des bibliothèques. C'est, évidemment, 

ne interprétation donnée aux articles en question, 

non ,une affirmation catégorique du législateur. 
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Dans de telles conditions, les bi-

bliothèques se développent au hazard des besoins et 

disparaissent de la même façon. Il en résulte que 

les services qu'elles peuvent rendre sont inconnus de 

l'ensemble de l'administration gouvernementale, qu'el-

les sont sous-utilisées, que le personnel qualifié est 

insuffisant, que rien ne coordonne leurs activités. 

Ce sont des constatations du gen-

re qui ont amené la création, par le Conseil Exécu-

tif, du Comité d'études des bibliothèques le 18 no-

vembre 1970, A.C. 4332 (Annexe 1). Ce comité remit 

un rapport, "Rapport Prémont" qui recommandait, en-

tre autre, la création d'un organisme de coordina-

tion des bibliothèques afin d'accroître leur effica-

cité. 

Il semble bien que ce soit aussi 

de telles considérations qui ont amené le Conseil du 

Trésor à se pencher sur le problème du rendement des 

bibliothèques collectives des édifices "G" et "H" 

"Rapport Moran" (Annexe 2), et par la suite à créer 

le "Comité de coordination des bibliothèques gouver- 
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nementales" (Annexe 3) afin d'évaluer l'efficacité -

administrative du système en vigueur et le degré- de 

satisfaction des usagers face à la situation actuel-

le. 

A l'exception de la Bibliothèque 

de la Législature et de la Bibliothèque Nationale du 

Québec, qui chacune possède une loi définissant leurs 

rôles et leurs devoirs, aucune autre bibliothèque 

gouvernementale n'a d'existence officielle permettant 

d'en réglementer et rationnaliser les e'pérations de 

même qu'aucune coordination et planification n'est 

prévue afin d'éviter les dédoublements de tous genres. 

En somme, le tout fonctionne tant 

bien que mal, selon un consensus général, sans struc-

ture organisationnelle normalisant et coordonnant les 

bibliothèques gouvernementales. C'est une situation pi- 

toyable qu'il importe de corriger le plutôt possible, 

puisque l'Etat investit d'importantes sommes pour se 

documenter et finalement ne pas savoir où et qui pos-

sède quoi. 
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LA BIBLIOTHEQUE DE LA LEGISLATURE  

Existence juridique  

La bibliothèque de la Législature 

existe en vertu de la "Loi de la Législature" S.R.Q. 

1964, chap. 6, art. 128 à 134, modifié par L.Q. 1968, 

chap. 9, art. 54 & 55 (Annexe 4, 5). 

Suivant la loi  

Son rôle: 	c'est d'être à l'usage de la Lé- 

gislature en mettant à sa disposition, les li-

vres, peintures à l'huile, Statues, cartes et 

autres articles qui sont en possession de l'As-

semblée Nationale (Art. 1, L.Q. 1968, chap. 9, 

modifiant art. 128, S.R.Q. 1969, chap. 6). 

Son contrôle:  est confié au président de l'As-

semblée Nationale assisté d'un comité de l'As-

semblée (Art. 1, L.Q. 1968, chap. 9 modifiant 

art. 129, S.R.Q. 1964, chap. 6). 
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Ses règlements: le président de l'Assemblée Na-

tionale assisté par le Comité peut faire les rè-

glements qu'il juge à propos et les soumettre à 

l'Assemblée Nationale (Art. 1, L.Q. 1968, chap . . 

9, modifiant art. 129, S.R.Q. 1964 chap. 6). 

D- 	Son budget: 	les budgets de toutes sortes de la 

bibliothèque de la Législature sont payés par les 

fonds votés à cette fin par la Législature (Art. 

134, S.R.Q. 1964, chap. 6). 

Note: Aucun règlement concernant l'administration in-

terne de la bibliothèque de la Législature n'a 

jusqu'ici été adopté de même qu'aucune directi-

ve administrative n'a été donnée. 

Suivant la coutume 

La bibliothèque de la'Législatu-

re en plus d'être à l'usage de l'Assemblée Nationale, 

.supplée au manque d'organisation des bibliothèques 

gouvernementales en fournissant, à tous ceux qui ont 

recours à ses services, la documentation et l'infor- 
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mation qu'ils ont besoin. 

La bibliothèque de la Législature 

possède des collections importantes et couvre les do-

maines qui ne peuvent l'être par les bibliothèques 

gouvernementales. 

En plus d'être dépositaire des 

• documents officiels du Québec elle est récipiendaire 

de la documentation fédérale américaine et d'autres 

pays. Ce qui fait de la bibliothèque de la Législa-

ture un centre important dans le domaine de la docu-

mentation sur la plupart des sujets utiles à l'admi-

nistration gouvernementale. 

Recommandations  

La bibliothèque de la Législature 

sera toujours "un centre important", sinon "le centre 

important" de tout le réseau de bibliothèques gouver-

nementales, à cause de son ancienneté, donc de la va-

leur de ses collections. 
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En conséquence la bibliothèque - 

de la Législature doit continuer: 

A- 	son rôle de bibliothèque législative réservée à 

l'Assemblée Nationale; 

son rôle de bibliothèque suppléante en attendant 

le règlement du Statut dès bibliothèques gouver-

nementales; 

C- 	son rôle de spécialiste dans les questions de 

droit législatif; 

son rôle dans le développement des collections 

historiques. 

Afin de remplir ses divers rôles 

efficacement la bibliothèque de la Législature doit 

recevoir des autorités les "moyens suffisants" (lo-

caux, personnel, budgets, etc.) :  lui permettant de ré-

pondre aux attentes de ceux qui: utilisent ses servi-

ces. 
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LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE DU QUEBEC  

Existence juridique  

La bibliothèque Nationale du Québec 

existe en vertu de la "Loi de la Bibliothèque Nationale 

du Québec", L.Q. 1967, chap. 24 (Annexe 6). 

Suivant la loi  

A- 	Son rôle: 	c'est, principalement, d'acquérir, 

de rassembler et de conserver tous les documents, 

publiés au Québec, ou, publiés sur le Québec; 

c'est de compiler et de publier 

les bibliographies courantes et rétrospectives 

des documents possédés; 

c'est d'administrer le "dépôt lé-

gal" fait par l'éditeur, l'imprimeur, l'auteur 

ou encore la personne qui possède les droits ex- 

clusifs sur un ouvrage (L.Q. 1967, chap. 24, art. 
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5 & 8). 

B- 	Son contrôle: est confié au ministre des Affaires 

Culturelles, assisté d'un Comité consultatif com-

posé du conservateur de huit autres membres (L. 

Q. 1967, chap. 24, art. 4, a.1., A.C. 427 du 27 

janvier 1971 - A.C. 3050 du 9 septembre 1976). 

Ses règlements: sont adoptés par le Comité con-

sultatif sur approbation du lieutenant-gouver-

neur en conseil (L.Q. 1967, chap. 24, art. 4, 

a.3). 

Son budget: 	les dépenses requises pour la mise 

en application de la présente loi sont payées à 

même les deniers votés annuellement à cette fin 

par la législation (L.Q. 1967, chap. 24, art.13). 

Note: En plus de la loi qui régit la bibliothèque Na-

tionale du Québec, L.Q. 1967, chap. 24, trois 

(3) règlements ont été adoptés jusqu'à date, il 

s'agit: 
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A- 	A.C. 7 du 10 janvier 1967 "Concernant les règle- 

ments de la Bibliothèque Nationale du Québec". 

Règlements en vertu de la loi de la Bibliothèque 

Nationale du Québec concernant le dépôt de docu-

ments (Annexe7). 

A.C. 427 du 27 janvier 1971 "Concernant les règle-

ments du comité consultatif en vertu de la loi de 

la Bibliothèque Nationale du Québec". (Annexe 8). 

C- 	A.C. 3050-76 du 9 septembre 1976 "Concernant la 

nomination des membres du Comité consultatif de 

la Bibliothèque Nationale du Québec" (Annexe 9). 

, Suivant la coutume  

La Bibliothèque Nationale du Québec 

a reçu pour mission d'assurer la conservation du "Lau-

rentiana", d'en ordonner les ressources et de planifier 

la recherche. 

Ses ressources sont disponibles aux 



autres bibliothèques ainsi qu'aux chercheurs n'ayant 

pas accès aux bibliothèques universitaires. Elle est 

à l'usage du public cultivé, qui cherche par des moyens 

individuels à connaître et améliorer ses connaissan-

ces. 

Elle est malheureusement trop loin 

des bibliothèques gouvernementales et ses riches col-

lections ne répondent pas aux besoins techniques et ad-

ministratifs immédiats des ministères et organismes 

gouvernementaux. 

Note:  Il est très intéressant de consulter le "Guide 

du lecteur" - Bibliothèque Nationale du Québec 

- 2e édition - Montréal - 1976 - Si on désire 

connaître toutes les possibilités offertes aux 

usagers désireux de se prévaloir des services 

disponibles. 

Recommandations 

L'importance de la Bibliothèque 

Nationale du Québec est indiscutable. Son champ 

CENTRE DE DO( 

JUIL 13 1979 

TRANSPORTS QUÉBEC 
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d'action est suffisamment vaste pour lui permettre de 

se développer. 

La Bibliothèque Nationale du Qué- 

bec doit donc: 

. continuer et développer le rôle principal que 

lui a confié le législateur de par la loi qui 

la gouverne. 

être gardée en dehors du réseau des bibliothè-

ques gouvernementales à cause de son éloigne-

ment de l'administration gouvernementale qui 

se trouve à Québec. 

être disponible, comme il se doit, dans les do-

maines de ses compétences, selon ses collections, 

aux bibliothèques gouvernementales qui peuvent 

recourir à ses services. 
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LA BIBLIOTHEQUE ADMINISTRATIVE  

Existence juridique  

La bibliothèque administrative exis-

te en vertu d'un arrêté en Conseil, A.C. 2240-72 du 26 

juillet 1972, lequel arrêté s'appuie sur la "Loi de 

l'exécutif" S.R.Q. 1964, chap. 9, art. 7, modifié par 

L.Q. 1971, chap. 10, art. 3 (Annexes 10, 11, 12). 

Suivant l'Arrêté en Conseil  

Son rôle: 	n'est pas défini. Cette bibliothè- 

que est une "création forcée" par l'aménagement 

des édifices "G" et "H". Elle doit, principale-

ment, être à l'usage des ministères logés dans 

ces deux édifices. 

Son contrôle: est confié au ministre des Commu- 

nications qui en a confié la gérance à la Direc-

tion Générale de l'Edition tel que stipulé par 

l'A.C. 2240-72 du 26 juillet 1972 (Annexe 10). 
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Ses règlements: sont inexistants et non prévus au 

sens de ceux qui ont été déterminés par les lois 

régissant les bibliothèques de la Législature et 

Nationale du Québec. 

Son budget: 	est voté à même le budget du minis- 

tère des Communications comme le sont tous les 

budgets des services de ce ministère. 

Note: La bibliothèque administrative a débuté ses opé-

rations au printemps de 1972 en regroupant les 

"FondS" des bibliothèques, le personnel en pos-

te et les budgets des ministères suivants: 

Edifice "G": Affaires Municipales, Education, 

Commission de la Fonction Publi-

que, Tourisme Chasse et Pêche, 

Travail et Main-d'Oeuvre. 

Edifice "H": Affaires intergouvernementales, 

Travaux Publics et Voirie, Trans-

ports. 



Suivant la coutume 

La bibliothèque administrative n'a 

pas de coutume d'établie au sens traditionnel du terme. 

Elle fut créée pour 'répondre à des critères d'aménage-

ment dans les édifices "G" et "H". 

Ainsi le ministère des Communica-

tions assure la suppléance dans le domaine des biblio-

thèques auprès des ministères logés dans les édifices 

"G" et "H" en donnant des services par l'entremise d'u-

ne "bibliothèque communautaire". 

Recommandations 

La "bibliothèque administrative" 

est à toute fin pratique une "bibliothèque communau-

taire" à caractère temporaire quant à son contenu à 

cause de l'état quasi transitoire des ministères (pli 

occupent les édifices "G" et "H". 

22 
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doit donc: 
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continuer, temporairement  son rôle de gérance des 

bibliothèques gouvernementales logées dans les é-

difices "G" et "H"; 

continuer, temporairement  d'agir comme agent de 

cohésion entre les bibliothèques tant qu'un "BU-

REAU DE COORDINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNE-

MENTALES"', indépendant, n'aura pas été institué 

pour élaborer, coordonner, normaliser, etc. l'im-

plantation et les activités des diverses biblio 

thèques gouvernementales; 

remettre les "Fonds" de bibliothèque aux minis-

tères qui quittent les édifices "G" et "H" ou 

qui désirent organiser et gérer leur bibliothè-

que; 

être remplacée par un "BUREAU DE COORDINATION 

DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES" légaleMent 

constitué par une loi, ayant les "pouvoirs et 

les moyens", de les normaliser, tout en lais-

sant à chacune son autonomie administrative. 
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BIBLIOTHEQUE GOUVERNEMENTALE  

Définition  

Une Bibliothèque Gouvernementale 

est un service reconnu et identifié au sein d'un mi-

nistère ou d'un organisme gouvernemental, ayant pour 

responsabilité: d'organiser l'ensemble des collections 

requises à sa mission spécifique, de fournir à ses di-

vers personnels la documentation nécessaire à leurs 

activités, d'administrer selon les méthodes en usage, 

la bibliothèque et son personnel. 

Justification 

L'existence d'une bibliothèque 

gouvernementale n'est justifiée qu'en fonction des 

besoins documentaires de ses divers personnels. Ainsi 

avant d'en décider l'implantation, il est particuliè-

rement important de bien définir les "Profils d'inté-

rêts" de tous ceux qui utiliseront ses services. 

25 

De plus, afin de satisfaire aux 



énoncés de la définition, il est essentiel, au départ, 

que la bibliothèque gouvernementale réponde à des nor-

mes minimum d'excellence professionnelles et adminis-

tratives prévues par le "BUREAU DE COORDINATION DES BI-

BLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES". 

Les objectifs  

L'implantation d'une bibliothèque 

doit se faire en fonction d'objectifs qui sont d'ordre 

professionnels et administratifs. 

Les objectifs d'ordre profession-

nels sont ceux qui, à l'aide d'un personnel spéciali-

sé, fournissent aux usagers, des services profession -

nels de qualité: en assurant un développement ration-

nel des collections, compte tenu dés "PROFILS D'INTE-

RETS", en .établissant un système de classification et 

de repérage adéquat de la documentation que possède 

la bibliothèque, en •développant un mode de diffusion 

efficace de l'information auprès des usagers. 

Les objectifs d'ordre administra-

tifs consistent en une gérance logique: des sommes 

26 



allouées à la collection des documents, des personnes 

mobilisées par la documentation, des espaces et équi-

pements affectés à leur entreposage. 

Cette gérance est faite enétablis-

sant des procédés administratifs centralisés en un ser-

vice de :bibliothèque, en lui accordant l'autorité né-

cessaire à la réglementation des abonnements et des a-

chats de documents de toutes sortes, en concentrant les 

activités des personnels affectés à la documentation, 

en recrutant du personnel professionnel dans le domai-

ne de la bibliothéconomie, de soi- te que les investis-

sements consentis dans l'implantation d'une bibliothè-

que deviennent rentables. 

Le  rôle  

Une bibliothèque n'existe qu'e n  

fonction des usagers qui en justifie l'existence par 

leurs travaux. •Son rôle consiste donc essentiellement 

à satisfaire les besoins de sa clientèle de deux fa-

çons particulières, à savoir: fournir la documenta-

tion appropriée à ceux qui en ont besoin, faciliter 

27 



son accès en fournissant les supports complémentaires 

nécessaires. 

Pour fournir la documentation ap-

propriée, la bibliothèque doit collectionner dés do-

cuments, les classifier selon un schème permettant de 

les repérer sans difficulté, et, en faciliter l'accès 

aux usagers intéressés dans les plus brefs délais pos-

sibles. 

En ce qui concerne les supports 

complémentaires, il s'agit pour une bibliothèque qui 

veut pleinement jouer son rôle, d'offrir aux usagers, 

non seulement les services réguliers, tels: le prêt, 

la référence, les périodiques, les acquisitions, le 

repérage, la diffusion, la bibliographie, etc., mais 

aussi des services tels que: salle de conférence, sal-

le de lecture, équipement audio-visuel (projecteur, 

lectrice, visionneuse, etc.) TELEX, moyens reprogra-

phiques, service statistique concernant les activités 

du ministère ou de l'organisme gouvernemental, et en-

core de tous autres services jugés nécessaires par 

les autorités concernées, pour faciliter et accélérer 
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l'accomplissement de sa mission. 

Les usagers  

Une bibliothèque gouvernementale 

est avant tout réservée au service de ses personnels. 

Cependant, elle doit être accessible aux autres minis-

tères et organismes gouvernementaux si leurs person-

nels ont besoin de documentation dans le domaine de sa 

spécialité. 

e plus, elle doit être accessible 

aux étudiants et aux chercheurs, qui en ont besoin. 

Elle fait partie d'une unité administrative gouverne-

mentale au service de, la population. 

Cette dernière catégorie d'usagers, 

contrairement aux deux premières, ne peut emprunter ou 

sortir de documents de la bibliothèque. La consulta-

tion doit se faire sur place. 

Les usagers des ministères et or-

ganismes gouvernementaux peuvent emprunter par l'en-

tremise de leur bibliothèque en se conformant aux di- 
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rectives et politiques établies par le "BUREAU DE COOR-

DINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES". 

Autonomie 

La bibliothèque gouvernementale 

est un service qui doit être reconnu et identifié au 

sein d'un ministère eu d'un organisme gouvernemental. 

En conséquence, elle doit gérer 

son budget >  son personnel, ses locaux et équipements 

sans devoir se référer à d'autres lignes d'autorité 

que celle qui l'a légalement constituée. 

Pour ce faire, la bibliothèque 

doit posséder son budget et être en mesure de l'ad-

ministrer selon les besoins et les exigences d'une 

bibliothèque, notamment lorsqu'il s'agit de l'achat 

des documents ou des abonnements aux périodiques. 

La bibliothèque doit déterminer 

elle-même le genre de personnel professionnel qu'el-

le a besoin pour fonctionner efficacement. Elle ne 
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. doit pas servir de refuge aux "laissés-pour-compte" du• 

ministère ou d'ailleurs. 

Les locaux d'une bibliothèque ne 

doivent pas servir de territoire de réserve que l'on 

occupe lorsque les service d'un ministère ou d'un or-

ganisme gouvernemental sont à l'étroit. Pas plus que 

l'équipement et l'ameublement de la bibliothèque ne 

doit être considéré comme réserve servant à alimenter 

ceux qui le juge à propos. 

Recommandations  

Pour que les bibliothèques gouver-

nementales sortent de la quasi clandestinité dans la-

quelle elles existent, qu'elles rendent les services 

que l'on en attend, il est nécessaire: 

qu'elles soient reconnues comme services iden-

tifiés au sein des ministères ou organismes 

gouvernementaux; 

qu'elles soient organisées rationnellement en 

précédant l'implantation d'études appropriées; 
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qu'elles soient organisées- de telle sorte qu'el-

les puissent respecter les objectifs d'ordre 

professionnels et administratifs de tous servi-

ces spécialisés; 

qu'elles soient autonomes face aux autres ser-

vices tant au point de vue personnel, locaux, é-

quipement et budget; 

que les ministères ou organismes gouvernementaux 

qui ont des bibliothèques soient indépendants 

l'un de l'autre face aux problèmes administratifs 

de tous genres; 

qu'un "BUREAU DE COORDINATION DES BIBLIOTHEQUES 

GOUVERNEMENTALES" indépendant des ministères ou 

organismes gouvernementaux établisse et régisse 

les normes, les objectifs et travaux Coopératifs 

des bibliothèques gouvernementales; 

que les bibliothèques gouvernementales soient 

les services responsables exclusifs pour l'a- 
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chat des documents, les abonnements, les coti -

sations, etc. dans les ministères ou organis-

mes gouvernementaux; 

que dans les ministères ou organismes gouverne-

mentaux les services de bibliothèques gouverne-

mentales soient les entités administratives pour 

tous les centres de documentation ou informathè-

ques devant être organisés pour accomplir des 

tâches spécifiques ou temporaires; 

que les bibliothèques gouvernementales soient 

les seuls services habilités à transiger avec 

les autres bibliothèques ou le BUREAU DE COOR-

DINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES en 

ce qui concerne les sujets de leurs compéten-

ces; 

que les services de bibliothèques gouvernemen-

tales relèvent directement des "Directions gé-

nérales de l'administration" afin d'éviter le 

plus possible les intermédiaires dans le pro-

cessus décisionnel à cause de la vulnérabilité 
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des bibliothèques gouvernementales face aux mul-

tiples tendances et besoins divers des autres 

services. 
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BUREAU DE COORDINATION DES  

BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES  



BUREAU DE COORDINATION DES  

BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES  

Définition  

Le Bureau de Coordination des 

Bibliothèques Gouvernementales est un organisme d'as-

sistance aux bibliothèques gouvernementales relevant 

d'un ministre d'Etat qui a pour rôle principal de 

travailler à l'application des politiques définies 

par le comité des Bibliothèques Gouvernementales. 

Objectif  

Il a pour objectif de favoriser 

au maximum le rendement et l'efficacité des bibliothè-

ques gouvernementales. 

Pour ce faire, de concert avec 

les ministères ou organismes gouvernementaux intéres-

sés et selon les politiques définies par le Comité 

des Bibliothèques Gouvernementales, le Bureau de Coor-

dination des Bibliothèques Gouvernementales, entre 
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autres tâches, planifie le développement des nouvelles 

bibliothèques, redistribue les fonds de celles qui ces-

sent leurs opérations, coordonne les activités et as-

siste les bibliothèques gouvernementales dans tous les 

travaux de caractères communautaires. 

Rôle 

Son rôle principal est de travail-

ler à l'application des politiques définies par le 

Comité des Bibliothèques Gouvernementales. Il se 

charge notamment: 

1- 	de recruter le personnel professionnel nécessai- 

re afin d'assister les bibliothèques gouvernemen-

tales dans leu opérations lorsqu'elles en ma-

nifestent le désir. 

de rassembler les collections de références a-

déquates permettant de mettre à la disposition 

des Bibliothèques Gouvernementales une recher-

che documentaire efficace. 
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3- 	de .constituer un catalogue collectif des bi- 



bliothèques gouvernementales y incluant celui 

des bibliothèques de la Législature et de la 

Nationale. 

4- 	d'effectuer les études commandées par le minis- 

tre responsable et le Conseil du Trésor en con-

sultation avec le Comité des Bibliothèques Gou-

vernementales. 

de promouvoir la coopération et l'information en-

tre les bibliothèques gouvernementales en agis-

sant comme initiateur des ouvrages communautai-

res. 

de publier les ouvrages communs aux bibliothèques 

gouvernementales: bibliographies, catalogués, é-

tudes, etc. . 

d'informer le réseau des Bibliothèques Gouverne-

mentales des nouvelles techniques documentaires 

et d'en proposer l'adoption au ministre respon-

sable et au Conseil du Trésor. 
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d'établir le cadre général de développement et 

de conservation des collections des bibliothè-

ques gouvernementales. 

'd'organiser et de gérer le "Centre de redistri- 

bution" (Cleaning House) gouvernemental destiné 

à décongestionner les Bibliothèques Gouvernemen-

tales et à favoriser la redistribution de la do-

cumentation parmis les bibliothèques gouvernemen-

tales, scolaires ou autres du Québec. 

d'exécuter tous autres travaux pouvant lui être 

confié par le ministre responsable. 

Fonctionnement  

Le Bureau de Coordination des Bi-

bliothèques Gouvernementales est un organisme indé-

pendant des ministères, sous la responsabilité d'un 

ministre d'.Etat, afin de lui procurer l'indépendance 

et l'impartialité nécessaire dans l'exécution de ses 

fonctions face aux ministères et organismes gouverne-

mentaux. 



Les activités du Bureau de Coor-

dination des Bibliothèques Gouvernementales sont dé-

terminées par le Comité des Bibliothèques Gouvernemen-

tales et soumis au ministre responsable qui en propo-

se l'acceptation. Les tâches qui lui sont confiées 

conditionnent ses ressources humaines, financières 

et matérielles. Ces ressources ne peuvent être 

transférées au profit d'activités autres que celles 

pour lesquelles elles ont été prévues, c'est-à-dire 

les activités du Bureau de Coordination des Biblio-

thèques Gouvernementales. 

Le Bureau de Coordination des Bi-

bliothèques Gouvernementales est prévu et créé en 

vertu des pouvoirs accordés au Ministre d'Etat dans 

la "Loi des Bibliothèques Gouvernementales". 
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COMITE DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES  

Définition. 

Le Comité des Bibliothèques Gouver-

nementales est un comité permanent formé du directeur 

du Bureau de coordination des bibliothèques gouverne-

mentales ou de son représentant et des directeurs des 

bibliothèques ou de leurs représentants nommés par 

chacun des ministères ou organismes gouvernementaux 

ayant une Bibliothèque Gouvernementale à administrer. 

Objectif  

Il a pour objectif principal de 

définir les besoins des ministères ou organismes gou-

vernementaux participant au réseau des Bibliothèques 

Gouvernementales. 

Il préconise de ce fait les politi-

ques, les orientations et les priorités gouvernementa-

les dans le domaine de la documentation et de l'infor-

mation nécessaire à la gestion des affaires de l'Etat. 
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Rôle 

Son rôle consiste à transmettre au 

ministre reponsable de l'application de la "Loi des 

Bibliothèques Gouvernementales" les besoins des minis-

tères ou organismes .gouvernementaux et de lui proposer 

l'adoption de politiques et de règlements adéquats à 

la bonne administration du réseau des Bibliothèques 

Gouvernementales. 

Le Comité des Bibliothèques Gou-

vernementales devra produire un rapport annuel 

soumettra au ministre responsable. 

Fonctionnement  

Le personnel et les sommes requi-

ses au fonctionnement du Comité des Bibliothèques Gou-

vernementales sont prévues au budget du Bureau de Coor-

dination des Bibliothèques Gouvernementales. 
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Le comité des Bibliothèques Gouver-

nementales est prévu et créé en vertu des pouvoirs ac-

cordés au Ministre d'Etat dans la "Loi des Bibliothè-

ques Gouvernementales". 
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EBAUCHE D'UN PROJET DE LOI  

Les bibliothèques gouvernementales 

ont besoin d'être réconn -Ues et identifiées au sein des 

ministères et organismes gouvernementaux. Elles doi-

vent être structurées et coordonnées afin d'en assurer 

la rentabilité et l'efficacité. 

Il est essentiel que les bibliothè-

ques gouvernementales sortent de la quasi clandestini-

té dans laquelle elles ont toujours évoluées, qu'elles 

soient reconnues comme des services professionnels qua-

lifiés et essentiels dans le domaine spécialisé qu'est 

la documentation. 

A cette fin, l'ébauche du projet 

de "Loi des bibliothèques gouvernementales" est desti-

né à concrétiser la solution des problèmes des biblio-

thèques gouvernementales. 
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LOI  DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES  

Sa majesté, de l'avis et du consentement de l'Assemblée 

Nationale du Québec, décrète ce qui suit: 

Définition 	 1. Dans la présente loi, à moins 

que le contexte n'indique un 

sens différent on entend par: 

"Bureau" 	 a) "Bureau de coordination des bi- 

bliothèques gouvernementales", 

l'organisme d'assistance aux 

bibliothèques gouvernementales. 

"Bibliothèques". b) "Bibliothèques gouvernementales"', 

un service reconnu et identifié 

au sein d'un ministère ou d'un or-

ganisme gouvernemental, offrant 

les services d'un: Centre. de docu-

mentation, d'un informathèque, ou 

de tout autre mode de service de 

documentation. 
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"Comité" 	 "Comité des bibliothèques gouver- 

nementales", organisme permanent 

formé du directeur du Bureau et 

des directeurs des bibliothèques 

ou de leurs représentants. 

"Fonds" 	 d) Comprend tous les avoirs documentai- 

res d'un ministère ou d'un organis-

me gouvernemental regroupé sous 

l'administration d'une bibliothèque. 

"Ministre" 	 "Ministre", le ministre • désigné 

par le lieutenant-gouverneur en 

Conseil. 

Devoirs du 
	

2. Le ministre doit prendre les dis- 

ministre 	 positions requises pour assurer 

le développement et la coordina-

tion des bibliothèques. 

Bureau constitué 	3. Un organisme d'assistance aux bi- 

bliothèques est constitué sous le 

nom de "Bureau de coordination 

des bibliothèques gouvernementales". 
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Composition du. 	4 Le "Bureau" se compose. d'un direc- 

Bureau 	 teur, d'autres fonctionnaires et 

employés nommés suivant la "Loi 

de la fonction publique. 

Règlements du 	5. Le directeur peut édicter des rè- 

Bureau 	 glements pour la régie interne 

du Bureau lesquels pour être va-

lides, doivent être approuvés 

par le ministre. 

Tâches du Bureau 	6. Le Bureau est chargé de: 

_a) planifier et établir un cadre géné-

ral de développement des bibliothè-

ques. 

recruter le personnel profession-

nel nécessaire au réseau de biblio-

thèques. 

assister les ministères ou organis-

mes gouvernementaux dans l'organisa-

tion des bibliothèques. 

d) apporter l'aide technique nécessai-

re aux bibliothèques. 



rassembler des collections de re-

•cherche spécialisées. 

constituer, un catalogue collectif 

des "fonds" des bibliothèques. 

publier les ouvrages communs aux 

bibliothèques. 

effectuer des études commandées 

par le ministre. 

promouvoir la coopération et l'in-

formation entre les bibliothèques. 

j.) informer le réseau des bibliothè- 

ques des nouvelles techniques. 

organiser et gérer 1 "Centre de 

redistribution québécois". 

1) exécuter tous autres travaux pou-

vant lui être confié par le minis-

tre. 
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Ententes avec d'au- 7. Le ministre peut, avec l'autoriSa- 

tres gouvernements tion du lieutenant-gouverneur en 

conseil, conclure toute entente 

qu'il juge utile dans le domaine 

de la documentation et établir 

les modes d'échanges de renseigne-

ments nécessaires entre le Bureau 

et le gouvernement fédéral, les 

gouvernements des provinces cana-

diennes ou les gouvernements d'au-

tres pays, ou encore pour faire, 

conjointement certaines réalisa-

tions utiles au Bureau et à l'en-

semble du éSeau des "Bibliothè-

ques". 

Comité constitué 	8. Le ministre peut créer, pour 

l'assister et le conseiller un 

"Comité des Bibliothèques gouver-

nementales". 

Composition du 

Comité 

9. Le "Comité" est composé du direc-

teur du "Bureau" ou de son repré-

sentant et des directeurs des Bi-

bliothèques ou de leurs représen-

tants. 
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Secrétaire du Comi- 10. Le ministre peut nommer un fonc- 

té 	 tionnaire du "Bureau" comme se- 

crétaire du "Comité" afin d'as-

surer une meilleure coordina-

tion des activités du "Comité". 

Tâche du 

Comité 

Le "Comité", doit, au moins une 

fois l'an, avant la fin de 

née fiscale, lui présenter un 

rapport sur l'état et les be-

soins des Bibliothèques. 

Réglementation Le lieutenant-gouverneur en con-

seil peut adopter des règlements 

pour: 

la création ou la fermeture des 

bibliothèques. 

déterminer les normes d'opéra-

tions des bibliothèques. 

c) déterminer les qualifications du 

personnel des bibliothèques. 

déterminer les modes d'achat de 

la documentation. 
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déterminer les modes d'abonne-

ments aux publications pério-

diques et aux cotisations de 

membres d'association. 

confier aux seules bibliothè-

ques l'achat de la documenta-

tion et les abonnements aux pu-

blications périodiques. 

accorder au ministre les moyens 

nécessaires pour assurer le dé-

veloppement et la coordination 

des bibliothèques. 

h) Le lieutenant-gouverneur en con-

seil peut créer, reconnaître et 

identifier au sein d'un ministè-

re ou organisme gouvernemental 

une bibliothèque. 
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LE CENTRE DE REDISTRIBUTION QUEBECOIS  

Définition 

Le Centre de Redistribution Québé-

cois est un service d'entrepôt, opéré par le BUREAU DE 

COORDINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES, qui re-

cueille les surplus de documents des Bibliothèques 

Gouvernementales et qui les leurs redistribue selon 

les demandes qui lui sont faites (Voir: Annexe 13 "Cen-

tre Canadien d'Echange du Livre" et Annexe 14 "La Bi-

bliothèque Nationale du Canada"). 

Les objectifs  

Les objectifs poursuivis par le 

Centre de Redistribution Québécois sont essentielle-

ment d'ordre pratique, ils visent: 

1- 	à donner aux Bibliothèques Gouvernementales un 

centre où elles peuvent se délester des docu- 

ments qu'elles n'ont pas besoin mais qui peu- 
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vent servir à d'autres; 

2- 	à régler partiellement les problèmes d'espace 

et de personnel des Bibliothèques Gouvernemen-

tales; 

3-• à permettre aux Bibliothèques Gouvernementales 

d'améliorer leurs collections en profitant de 

ce qui peut être mis à leur disposition; 

à contribuer efficacement à la formation de 

nouvelles Bibliothèques Gouvernementales en 

mettant à leur disposition, dès le départ, 

des collections qui peuvent leur être utiles; 

à accomoder toutes bibliothèques des secteurs 

para-publics et publics des documents disponi-

bles lorsque les Bibliothèques Gouvernementales 

ont fait leur choix. 

Ses fonctions  
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bécois a pour fonction, entre autres: 

de recueillir les surplus de documents des bi-

bliothèques; 

de classer les documents de sorte qu'ils puis-

sent être repérables facilement; 

de rédiger et publier selon les besoins des lis-

tes de documents recueillis par le Centre de 

Redistribution; 

de redistribuer aux bibliothèques qui en font 

• la demande, les documents détenus par le Cen-

tre de Redistribution; 

d'entreposer les collections pouvant servir à 

l'implantation de nouvelles bibliothèques; 

d'entreposer les collections des bibliothèques 

qui ferment leurs portes; 

de pratiquer les échanges avec les bibliothè-

ques extérieures; 
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8- 	de revendre pour le papier ou détruire les do- 

duments pour lesquels on a pas trouvé preneur; 

d'accomplir toutes autres fonctions pouvant 

lui être confiées dans le domaine de la redistri-

bution. 

• Participation  

Toutes les Bibliothèques Gouverne-

mentales participent au Centre de Redistribution Qu 

bécois, en expédiant les documents qu'elles ne veulent 

plus garder et en recevant du Centre ceux qu'elles ré-

clament. 

Opération du Centre  

Les modalités d'opération du Cen-

tre de Redistribution Québécois sont définies par le 

BUREAU DE COORDINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMEN-

TALES selon les recommandations faites.par le Comité 

des Bibliothèques Gouvernementales. 

Administration  



Le Centre de Redistribution Qué-

bécdis relève administrativement du BUREAU DE COOR-

DINATION DES BIBLIOTHEQUES GOUVERNEMENTALES. C'est 

un service qui possède son budget, ses locaux et 

son personnel spécialisé et de soutien pour donner 

• des services adéquats et efficaces dans les doMaines 

de sa compétence. 
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CONCLUSION  

Il est assez facile de conclure que 

le système proposé est destiné à procurer aux ayants 

droit, toute la documentation nécessaire à l'exercice 

de leurs fonctions et à rentabiliser le plus possible 

l'utilisation des fonds des bibliothèques gouvernemen-

tales. 

C'est dans cet optique qu'il est 

proposé: 

que la bibliothèque de la législation continue de 

jouer son rôle de bibliothèque législative réser-

vé à l'Assemblée nationale. 

que la' Bbibliothèque Nationale du Québec continue 

et développe sa mission de conservation du "Lau-

rentiana". 

que la Bibliothèque administrative continue tempo-

rairement son rôle de gérance des bibliothèques • 

gouvernementales logées dans les édifices "G" et 
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que le législateur établisse par une loi et des rè-

glements: 

a) les bibliothèques gouvernementales 

un Bureau de coordination des bibliothèques 

gouvernementales 

c) un Comité des bibliothèques gouvernementales. 

le tout dans un but de coordination, donc d'ef-

ficacité et de rentabilité. 

que soit gérer par le Bureau de coordination un 

"Centre de redistribution québécois" afin que les 

bibliothèques qubécoises profitent de ce qui peut 

leur être distribué. 
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ANNEXE I 

ARRETE EN .CONSEIL 4332 

18 novembre 1970 

Concernant la Bibliothèque de la 
Lépslature et les autres biblio-
theques gouvernementales 



6 4 
A1:1"..1‘.:1:::EN  

CI IANIPikf... I ".: .0 

il r.> 
4,2 

18 novulubre 1970 

fqq ,4\1 

1 
1 

CO7=7.4A= la :ib1ic t. 	de la 
léqislature et les autLes niblio- 
thques goevernomenales 

	. 0ep900o - --- 

IL EST ORnONNE sur la Proposition de l'ho-
norable Gérald Harvey membre dc la Commission de • 
Régie .interne de l'Assemblée nationale: 

Qu'un comité soit cr6 :afin d'étudier l'é-
tat présent de la niblieth'écine de la Législature 
et ses relations avec les autres bibliothques gou-
vernemontales, ainsi qu'avec la Bibliothqua nationale 
du Zu.bec;  . 	_ 

QUE ce comité prenne connaissance don fonc-
tions et des besoins des bibliothquos qui . fournis-
sent des services â la législature et 1.:t l'adminis-
tration; • 

. . QUE ce comité propose un Plan de coordination 
des bibliotues gouvernementales afin d'werenro 
l'efficacité et la rentabilité de leui:s s.yvices; 

QUE les personnes suivantes soient no=Ces nem-
. bres de ce comité: 

. 	. 	. 	. 	. 	 . 
• 

Me Jacques Prémont, directeur de 
Bibliethque de la Lislature i  

Georges Crtier, conservateur. en . 
chef de la Dibliothue nationale du 
Québec, 

M. Denys Munger, directeur de la ni- 	- 
bliothque du minist'ere des richesses 
naturelles, 

Me Jean-Charles.tonenfant, professcw,i: 
1i la Faculté de droit de runiversité:.• 
Laval, 

• 
Rév. pète Paul-Emile Filion, direct,our • 
de la Dibliethque de l'universit6 
Laurentienne et bibliothCcaire eoor- 
eonnateur à l'université du Québec; 

QUE Me Jacques Prémont soit .chargé Co prési-
der ce comité et que ledit comité soit txnu de faire 
rappGrt de son étude dans lc, r, si;‹ (6) mois de l'
rêté.cn conseil qui sera edopté en 'vertu de la pr6- 
sente proposition; 



, 

• /1 et,  e.yev, 

(itJ lo w.m.lea den frzlin de CO comit6 soit 
et toi° len 	requises soient 

lir t i;' 1 (ibliothque de la 113-
4,;(7,/i.Auro) du Uudrjet dû l'iir:ImbMe. nationale pour 
l'fflInCfo CA.nr.!ci7jr(3 1970-1971. 

&Miel.  du Conseil exéc; 
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ANNEXE 2 

Mémoire au Conseil du Trésor 

Evaluation- des bibliothè ques 

collectives des édifices "G" 

et "H". 

Rapport Moran 



( 

COUVERNEMEKT 
DU QUÉ:BEC 	

,crc, 1..e. 5 févr 	1976 ier  

é . ONSE1L 'DU TRÉSOR 

OTEL DU GOUVERNEMENT 
QUÉBEC 

Copie pour l'information de 
Monsieur Pierre-Emile Tremblay 

Monsieur, 

Le Conseil du trésor, lors de sa séance du 30 juillet 
1975, a demandé au secrétariat du Conseil du trésor d'évaluer 
l'expérience des bibliothèques "collectives" ,1,-s édifices "G" 
et "H" en liaison avec le comité consultatif des bibliothèques 
"collectives". 

Le secrétariat du Conseil du trésor,. après consulta- 

" 	

tion des ministères concernés par les bibliothèques collecti- 
ves, des responsables de ces bibliothèques au rinif:tère des Com-
munications et du directeur de la bibilothèqUe de la Legislaure, 
a préparé le mémoire ci-joint sur l'évaluation de l'expérience 
acquise par ces hibliothèques. 

• Avant de soumettre les recommandations dJ,  éé Mémoire 
au Conseil du trésor, nous aimerions connal:tre l'avis de Votre 
ministère, tant sur les orientatons générales qui sont propo-
sées au sujet des bibliothèques collectives d'édifice, que sur 
les mesures concrètes qui touchent votre ministère. 

Nous demeurons à votre disposition pour toute 'explica-
tion.que vous jugerez utile sur le sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes senti-
ments les meilleurs. 

' 

rarric 	ran, directeur 
Serviees 	soutien 

Ft:slicjqus administratives 



MKM01KE Ail COSE11. DU Se•:-;01: 

EVALUATUei DES PJUIOTHrf , flES COLLEGUJLS DES T'DIFICYS "G" ET "H" ee  ee. 

OBJET 

Fvaluation de l'expérience des bibliothèques collectives des édifices 
"G" et "H". 

HISTOMOUE  

L'Arrêté en Conseil 4328 da 18 novembre 1970 a créé un comité d'étu-
de sur les bibliothèques gouvernementales dont le mandat était d'étu-
dier les fonctions et les besoins des bibliothèques gouvernementales 
qui fournissent des services à la législature et à l'administration 
et de proposer un plan de coordination de ces bibliothèques, afin 
d'accroître l'efficacité de leurs services. Ce comité formé de bi-
bliothécaires'a déposé son rapport en septembre 1971. 

Lors de sa séance du 9 février 1972, le Conseil du trésor a étudié 
le rapport du comité d'étude des bibliothèques gouvernementales et a 
approuvé le regroupement au sein de bibliothèques dites "collectives" 
des bibliothèques et centres de documentation des ministères occupant 
les immeubles "G" et "H" et en a confié la gestion au ministère des 
Communications. Le Conseil a également approuvé la formation d'un co-
mité consultatif de neuf (9).membres pour conseiller le ministère des 
Communications sur la gestion de ces bibliothèques "collectives". 

Par contre, le Conseil du trésor n'avait pas voulu se prononcer sur 
les autres recommandations . du comité qui visaient à confier au minis-
tère des Communications la coordination et la normalisation de la ges-
tion des bibliothèques et des centres de documentation des ministères 
non reeroi!pés.  dans les bibliothènues collectives. Le Conseil du trésor 
préférait attendre l'évaluation clé' l'expérience acquise au cours de la 
première année d'Opération des bibliothèques collectives des complexes 
"G" et "H" avant de se prononcer sur les autres recommandations du co-
mité. 	. 	• 	 • 

Les bibliothèques "collectives" des édifices "G" et "H" ont été mises 
sur pied au cours de l'année 1972 par le regroupement des bibliothè-
ques des ministères occupants, soit les bibliothèques des Affaires mu-
nicipales, de l'Education, du ministère et de la Commission de la Fonc-
tion publique, du Tourisme, de la chasse et de la. pêche, du Travail et 
de la main-d'oeuvre pour l'immeuble "G" et les bibliothèques du minis-
tère des Affaires intergouvernementales, des Travaux publics et de la 
Voirie et du Transport pour l'immeuble•"H", regroupement sanctionné par 
l'Arrêté en Conseil 2240-72 du 26 juillet 1972. 

Subséquemment, le Conseil du trésor, lors de sa réunion du 30 juillet 
1975, a examiné un projet d'Arrêté en . Conseil concernant la création • 
d'un nouveau comité d'étude des bibliothè .ques'gouvernementales et a. 
décidé de ne pas recommander, pour le moment, l'adoption de ce projet 
par le Conseil des Ministres. Le Conseil a également décidé de faire 
évaluer, par le secrétariat, l'expérience des bibliothèques .  adminis-
tratives des édifices "G" et "H", en liaison avec le comité consulta-
tif des bibliothèques et le ministère dos Communications. L'objet de . 
ce mémoire est de présenter les conclusions de cette évaluation. 	- 

I- SITUATION DE LA BIBLIOTHr.OUE  ADMIUISTRATIVE - 

1. Les bibliothèques collectives des édifices "G" et "H" sont Sitt:ées 
• au rez-de-chaussée de chacun de ces édifices et forment, par le re- 

groupement de leurs services techniques, ce que le ministère den 
Communications désigne sous le nom de bibliothèque administrative. 
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Ces bibilothques occupent, au "C" et au "H", une superficie de 
16,900 et 4,950 pied!. carr...s respectivement. Elles regroupent • 
actuellement environ 175,000 livres et documents dont 1450 pério-
diques courants. 

La bibliothèque adr.inistrative coopte un personne/ permanent de 
trente (30) pt:rsonnes et de six (6) occasionnels. Le budget pour 
l'année 1975-76 est d'environ $473,749, dont environ $90,000. pré-
vus au chapitre des acquisitions de livres et abonnements. 

La bibliothèque administrative ne fait que -  débuter véritablement 
ses opérations. .En fait, après deux ans, elle termine sa premiè- 

• re phase de développement. La fin de l'année 1972 et le début de 	. 
1973 furent marqués par l'aménagement et l'organisation des biblio-
thèques collectives. Depuis 1973, les priorités ont étél'organi-
sation et le traitement de la documentation nécessités par le re-
groupement des collections de plusieurs ministères. • L'opération 

- intégration des collections a été étendue sur trois ans, afin de 
maintenir en même temps les services essentiels d'information, de 
référence et de prêt aux usagers. Le programme 1973-74 et le-pro- 

. gramme 1974-75 poursuivent l'intégration des collections déjà en-
gagées, tout en maintenant les différents services. En plus de 
l'intégration et de l'acquisition des documents demandes par les 
usagers, ce dernier .programme prévoit la participation à la réali-
sation de catalogues collectifs pour les bibliothèques gouvernemen-
tales et la création d'informathèques dans les ministères qui quit- 
tent les édifices "G" et "H" 	 • • 

Il- CONSITLTATION  DU MINISTERE DES COIIM(JNICATIONS 

Parmi les différente points soulevés lors- de la consultation des res-
ponsables de la bibliothèque administrative, mentionnons la création, . 
les objectifs et les orientations .  prochaines des bibliothèques collec-
tives, leurs relations avec les' Ministères concernés et les alternati-
ves proposées suite au départ des ministères. A ce sujet, mentionnons 
que: 

1. Création et orientations des bibliothèques collectives d'édifices: 

De l'avis du ministère, la mise sur pied de la bibliothèque admi-
nistrative a eu pour effet d'uniformiser les systèmes de classe- 

. ment et de catalogage des bibliothèques regroupées et, de rendre 
ainsi possible l'échange entre les bibliothèques. Le ministère 
ajoute également que la mise sur pied des bibliothèques collecti-
ves a.permis des économies d'espace par l'épuration des différen-
tes collections regroupées, mais aussi des économies dans les ac-
quisitions en évitant la duplication. 

De plus, selon le ministère, le rôle des bibliothèques collectives 
ne. se limite pas à mieux desservir les employns des ministères re-
groupés dans los nouveaux édifices, mais à mettre sur pied un véri-
table réseau de bibliothèques à l'intérieur des services du gouver-
nement pour rentabiliser les investissements faits par le gouverne-
ment dans le domaine de la documentation. 

Suivant ce mandat, le ministère prépose pour la seconde phase de 
développement des bibliothèques collectives les objectifs généraux 
suivants: 

intégrer et organiser les sept collections existantes en une 
seule collection cohérente et facile d'accès; 

acquérir et traiter tous les documents demandés par les usa-
gers et reçus à la bibliothèque; 
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participer à la réalisation de catalogues collectifs et ban-
ques de données bibliographiques (fichiers collectifs) d'a-
bord pour les bibliothèques collectives et ensuite pour les 
diverses bibliothèques gouvernementales; 

mettre sur pied et maintenir des moyens de coordination et 
des services de communications rapides entre les diverses 
bibliothèques du geuvernement; 

participer à la création d'informathèques dans les ministè-
res qui quittent les édifices; 

assurer l'information documentaire pertinente et les recher-
ches bibliographiques nécessaires à tous les usagers de la 
bibliothèque administrative. 	. 

De plus, s'ajoutent, selon le ministère, des objectifs de coor-
dination des bibliothèques ministérielles, de coordination entre 
les bibliothèques gouvernementales et universitaires etc. A cet 
effet, il est proposé: .  de maintenir et développer desfichiers 
collectifs de périodiques, de livres et autres documents des bi-
bliothèques gouvernementales; de normaliser les systèmes de clas-
sification et de regrouper graduellement .  les services techniques; 
de favoriser le prêt entre bibliothèques. 

A cet égard, le ministère propose que la bibliothèque administra-
tive devienne l'interlocuteur - de tous les ministères dans ce do-
maine pour assumer un râle en regard des projets gouvernementaux 
et nationaux de réseaux d'information bibliographique, •etc. Le 
ministère estime, de plus, que la réalisation d'un programme - 
(l'activités correspondant à ces objectifs requiert à nouveau des 
ressources humaines et matérielles, pour la „seconde, phase de.dé-
.veloppement des bibliothèques collectives. 

2. Relations avec les ministères: 

A ce sujet, le ministère.  mentionne que le comité consultatif dont 
le Conseil du trésor avait approuvé la formation en même temps 
que la bibliothèque collective n'a pas été mis sur pied puisque 
la bibliothèque administrative était encore dans sa phase d'orga-
nisation. Jusqu'à la mise sur pied de ce comité, le 15 octobre 
dernier, les relations entre la bibliothèque administrative et 
les ministères se sont établies essentiellement au niveau des usa-
gers de ces services. 

3. Alternative proposée suite au départ des ministères: 

- Le départ de ministères des édifices actuels n'avait pas été 
prévu par le rapport du comité d'étude des bibliothèques gou-
vernementales. En raison du départ du ministère des Travaux . 
publics et de l'approvisionnement, du ministère du Tourisme, 
chasse-et pêche de . ces édifices, la bibliothèque administratiL 
ve propose de participer à la création d'informathèques dans 
les ministères qui quittent les édifices actuels. 

-.La solution informethèque consiste en une décentralisation de 
. l'information documentaire spécialisée et courante dans un do- 
maine concerné, tout en maintenant le regroupement des grandes 
collections qui desservent le personnel de plusieurs ministères 
à la bibliothèque administrative. Le ministère des Communications 
assume la gestion administrative et technique de l'informathèque, 
et y délègue le personnel nécessaire. 
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- En raison des contraintes récentes sur les effectifs occasion-
nels de la bibliothèque administrative, les projets d'inform:tthè-
ques prévus au Conseil supérieur do l'éducation et au ministère 
du Tourisme, chasse et pêche, sont abandonnés. Toutefois, le mi-
nistère mentienne que la poursuite de ces projets exigera du per- 
sonnel supplémentaire pour assurer le fonctionnement de ce réseau. 

III- Cœ:SULTATIOS DES HiliISTERES  corcuREs FAR CES B1DLIOTMEQUES  

Les différents sujets abordes lors des rencontres avec: les repré-
sentants des ministères concernent principalement les besoins des 
ministères au chapitre de la documentation, les services fournis 
aux ministères par les bibliothèques collectives d'édifices, les res-
sources et les services que les ministères se sont donnés au chapitre 
de la documentation, les alternatives envisagées à l'occasion du dé-
part éventuel des ministères des édifices gouvernementaux actuels. 

. 	I 
Voici brièvement les points soulevés lors de ces rencontres: 

P .  
Création des bibliothèques collectives: 

-e De l'avis des ministères, il faut regretter que le regroupement 
des_bibliothèques ministérielles au sein des bibliothèques col-
lectives d'édifice se soit effectué sans consultation préalable 
sur les besoins des ministères et sur les objectifs de ces bi-
bliothèques collectives. 

-- Le regroupement lui-même a occasionné des erreurs suite à un 
'manque de consultation des ministères. Ainsi, le ministère des 

' Affaires, intergouvernementales a-t-il exigé le rapatriement des 
documents des conférences constitutionnelles et le ministère du 
To”risme a-t-il exiré également nue lui soit restituée sa phOto- 

- 	thèque- reliée étroiteMent•à l'activité d'un de_ses services. 

Ressources des ministères après la création des bibliothèques col-
lectives d'édifice: 

- Les ministères de la Fonction publique, des Affaires municipales, 
des Affaires intergouvernementales ont déclaré que subséquemment 
à la création des bibliothèques collectives d'édifice, ils ne pos-
sédaient aucune autre bibliothèque, ni de ressources importantes 
au chapitre de la documentation. 

O 

- - Les ministères de l'Education, du Travail, du Tourisme, chasse 	 tt 

ques à l'intérieur des services non regroupés dans ,les édifices 
et pêche ont mentionné qu'ils possédaient une ou des bibM.othe- 	

L . 

, 

"G" et "H". Ainsi, le ministère de l'Education et du Travail 
-possèdent-ils chacun leur bibliothèque à Montréal. Cependant, 
aucun de Mes ministères ne possède actuellement une bibliothè-
que ministérielle centrale. 

-.Plusieurs ministères, dont le ministère des Affaires intergouver-
nementales, de la Fonction publique et des Affaires municipales. 
se  sont créée des centres de documentation spécialisés pour ré-
pondre à leurs besoins spécifiques en matière de documentation. 
Quelques uns de ces centres sont en cours d'implantation dans les 
édifices "G" et "H". • 

3. Opinions sur les services offerts par les bibliothèques collectives 
d'édifices: 

0 volume et Qualité des services 

- Les ministères consultés sent en général très satisfaits des 
services actuels, de la bibliothèque du "G" et du "H". Cepen-
dant, mentionnons les quelques réserves suivantes: 
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dans le domaine des Affaires inteiTpuvernementales, la . b1-. 
bllothèque de la Lég.Uilature est juje plus utile que la 
bibliothèque du "H"; 

dans le domaine des Transports, ce ministère estime que, 
malgré les efforts fourni par le personnel de la biblio-
thèque, ces différents services sont jugés insatisfaisants, - 
compte tenu que ce personnel est trop peu nombreux pour ré-
pondre aux différents besoins; 

le ministère des Affaires municipales et la Commission de 
la Fonction publique sont d'avis 'que la bibliothèque du "C" 
ne peut répondre convenablement à tous les besoins spécifi-
ques de la clientèle de leurs ministères: les services de 
.référence àetuels sont jugés insatisfaisants; 

4-.quelques ministères ont exprimé le regret de ne plus avoir 
leur bibliothèque ministériellequ'ils considèrent mieux 
intégrée aux activités dé leurs différents services.' 

b) avantages mentionnés du regroupement des bibliothèques collecti-
ves 

- En plus des services habituels de prêt, de consultation sur 
place, etc., plusieurs ministères ont souligné l'utilité de 
la bibliothèque Pour permettre un "clearing lieuse" des pério- 
diques, rapports et publications qui n'ont plus d'utilité cou-
rante. Cette opération permet également à la bibliothèque de 
récupérer les documents qu'elle juge utile à ses différentes, 
collections. 

.- Quelques ministères ont exprimé, entre autres avantages des 
. bibliothèques call:ctivée:, 	e,-2nor,,4 es cles les acquisitions 
et les abonnements,, des économies d'espace dues au regroupe- 
ment et l'avantage de consulter des questions connexes aux 
champs d'intérêt d'un ministère, suite au regroupement et aux 
liens de parenté entre .  certains ministères. 

4. RelatiOns avec les ministères: 

L'ensemble des ministères consultés ont constaté un manque 
de consultation entre leur ministère et les responsables de la 
bibliothèque administrative. Jusqu'à présent; les relations se 
situent principalement au niveau des individus usagers des ser-
vices de la bibliothèque. De plus, des ministères ont exprimé 
le regret que le comité consultatif prévu n'ait pas été fnrmé 
lors de la création des bibliothèques colleçtives. 

Plusieurs ministères ont souligné que la bibliothèque adminis-
trative ne fait pas 'connaître ses différents services auxusa-
gers. De plus, quelques ministères ont mentionné qu'ils igno-
raient que les bibliothèques effectuaient des acquisitions pour 
les usagers ou le ministère et qu'elle pouvait être utilisée pour 
le "clearing house". de la documentation périmée et -qu'elle effec-
tuait des recherches bibliographiques. 

5. Alternative envisagée suite au-départ prévisible des ministères  
des édifices "C" et "H" 

la majorité des ministères sont d'avis que si leur ministère de-
vait quitter la Colline parlementaire, il faudrait' envisager de 
revenir à la bibliothèque ministérielle. 
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La plupart des ministères devant déménaeer éventuellement se 
sont montrés lutéressés 	la formule informatbèque actuellement 
h l ' ÛSSal au ministère du Tourieme, chasse et pêche. Cependant, 
à leur avis, cette formule exigerait une évaluation préalable en 
ce qui concerne les besoins particuliers de leur ministère. 

Ler.eministères de l'Education, de là Fonction publique et des 
Affaires intereouvernementales ne se sent pas prononcés sur 
cette question puisqu'ils entendent demeurer et prendre de l'ex-
pansion dans les édifices 'C" et "H". 

Les ministères regroupés dans les édifices "G" et "H" ou situés 
dans le périmètre de la Colline parlementaire ont mentionné qu'ils 

- 	se sont rendus, suivant leurs besoins, soit au "G", soit eu "H", 
soit à la bibliothèque de la Législature, soit à la bibliothèque • 
de l'Eçole nationale d'administration publique pour utiliser les 
services de ces bibliothèques. Plusieurs ministères utilisent, 
le cas échéant, la bibliothèque de l'Université Laval. 

IV- CONSULTATIONS DU DIRECTEUR DE LA BIBLIOTIIEQUE DE LA LEGISLATURE  

a) Proposition d'un nouveau comité d'étude sur les bibliothèques: 

Monsieur Prémont est d'avis qu'il serait utile de recréer un cO-
mité pour évaluer à nouveau l'ensemble de la situation des biblio-
thèques gouvernementales, à la lumière du contexte ectuel. Ce co-
mité permettrait d'aborder l'ensemble du réseau des bibliothèques 
gouvernementales et non exclusivement les bibliothèques des édit 1-
"G" et "H". Ce comité permettrait de combler les différentes la-
cunes décelées dans le rapport du comité d'étude des bibliothèques 

-gouvernementales de 1971 et tiendrait comptee entre autres, de la 
mobilité des ministères dans - les•édifices gouvernementaux. 

b) Appréciation de l'expérience des bibliothèques  collectives d'édi-
fice: 

Monsieur Prémont est -d'avis que les regroupements ont été avanta-
geux et ont donné des services satisfaisants aux usagers. 11 ne 
croit pas opportun de revenite 3 la situation antérieure et d'avoir 
à multiplier les bibliothèques ministérielles. De plus, étant don-
né le caractère marginal conféré aux bibliothèques gouvernementales 
dans les priorités des ministères et du gouvernement, il est souhai-
table qu'il y ait un pcIle de référence, un service ou une direction 
pour assurer la continuité et l'efficacité des efforts consentis 
dans ce domaine. 

Par ailleurs, Monsieur Prémont propose, vu qu'un poste de coordon-
nateur des bibliothèques gouvernementales n'a jamais' été accepté, 
que cette question soit de nouveau évaluée. Il suggère à cet effet 
que, compte tenu des charges actuelles de l'Editeur officiel du Qué-

t
trA 	e lr 

bec, le_IjIliotheçue administrative deviepne une direction générale ,10 1 - 
des bibliplhIques gouvernementales afin de donner à cette bibliothè- i  
que son autonomie budgétaire.  fi/oW 	 e 

c) Réac et fonction de la bibliothèque de la  Législature: 	 40‘-(-E• 12" 
'a 

- Monsieur Prémont mentionne que la bibliothèque de la Législature 
est une biblioth èque gouvernementale qui doit répondre au person- e _ 
nel de l'Assemblée nationale, mais aussi au personnel des minist3- ce t  
res et organismes du gouvernement. A cet égard la bibliothèque do 
la Législature a joué son rûle de service de soutien à l'adminis-
tration dans le domaine de la documentation. Cependant,. Il estima . 
que cette institution doit se définir maintenant par rapport aux 

% 
rôles joués par les autres bibliothèques gouvernementales, en par- 
ticulier la Bibliothèque nationale d'une part, et les quarante-deux 
bibliothèques de ministère de l'outre. 



Eonsieur Prémont nous informe que présentement une certaine • 
coordination informelle s'ey.erce entre la bibliothèque de la 
Législature et la bibliothèque administrative du "G". A ce 
sujet, il. mentionne que la bibliothèque de la Législature pos-
sède un fichier- collectif des bibliothèques gouvernementales. 
Ce fichier est présentement utilisé pour la référence, mais 
aussi pour coordonner les achats de volumes avec les autres 
bibliothèques gouvernementales. Cependant, il est d'avis 
qu'une certaine centralisation des services techniques peut 
être •envisagée avec la bibliothèque du "G", mais que la situa-
tion actuelle ne le permet pas en raison des contraintes bud-
gétaires, des espaces restreints et en raison de la Loi de la 
Législature. De plus, il n'est pas convaincu qu'il faille don-
ner à la bibliothèque'de la Législature le rôle-de bibliothè-
que centrale pour l'administration. 

V- SITUATION AU GOUVERNEMENT FEDERAL . . 

1. Coordination des  bibliothèques de l'administration fédérale  . • 

Le gouvernement fédéral compte 153 bibliothèques réparties dans 	
• 53 ministères, organismes et sociétés de la couronne et desser- 

vies par 400 bibliothécaires professionnels et plus de 1,000 em- e 	'elle 0 
ployés de bureau et commis; elles disposaient pour l'année fi- .A 	 oF 
nancière 1972-73 d'un budget dépassant 20 taillions de dollars. Y- 	\,-Ize 
La coordination des bibliothèques de l'administration fédérale ),te 
est de la responsabilité de la Bibliothèque nationale en vertu e 
de la Loi de 1969 sur la Bibliothèque nationale, article 7 '(2) 
'qui stipule: 

	

P 	• 
')"sous -réserve des instructions du Gouverneur en conseil, le di-
recteur général de là Bibliothèque nationale peut coordonner les 
services de bibliothèques des ministères, départements, direc-
tions et organismes au Canada, 'notamment: 

a) 'l'acquisition et le Catalogage des livres; 

h) la fourniture de conseils techniques -, de surveillants et de 
personnel; et 

• 
c) la fourniture de services modernes de conservation.  et  de re-

couvrement des informations, .notamment les services de photo-
copie et de microfilmage, ainsi que les services électroniques 
et autres services automatisés' detraitement des - informations 
et les, services de communication des informations par fac-si-
milés ou autrement," 

Il faut également préciser que le rôle de coordination de la Bi-
bliothèque nationale s'étend également à. la documentation techni-
que et scientifique. En effet, il a été décidé en 1970, par le 
gouvernement, que le Conseil national de recherche du Canada pour-
suivrait le.développement d'un réseau d'informations scientifiques 
et- techniques sous la direction générale de la Bibliothèque natio-
nale. Ce réseau est décentralisé, conformément à la recommandation 
du Conseil des sciences du Canada dans son rapport numéro 6 et est 
intégré au réseau global d'information dont la coordination est con-
fiée à la Bibliothèque nationale, en vertu de l'article 7 (2). 

De plus, il est prévu à l'article 10 de cette Loi que la Bibliothè-
que nationale peut à l'égard des bibliothèques gouvernementales ex-
ercer un râle de conservation. 



"10. (1) Le Couverneur en conseil peut ordonner que les livres 
confiés aux Soins ou à la garde de quelques ministi.res, 
départeeents, directions ou organismes du gouvernement 
du Canada soient transférés et cOnfiés aux soins et à 
la garde du directeur général de la Bibliothèque .natio-
na1e 

(2) nonobstant la Loi sur les biens de surplus de la- Couronne, 
tous les lires qui ne sont plus nécessaires • à queli!ues 

. ministères, départements, directions ou organismes du gou-

. veroement .  du Canada doivent être confiés aux soins et à la 
garde do directeur général de la Bibliothèque na! : --hale." 

- Par ailleurs, la Bibliothèque nationale joue .le /Cie de bibl 
que ressource en regard des autres bibliothèques gouvernementales 
gràce au dépôt légal, ainsi qu'à la recherche et à l'achat des au- 

. ires publications ayant trait au Canada, ses collections de publi-
cations gouvernementales, de journaux, d'ouvrages de référence et 
sa collection grandissante de documents concernant les sciences so-
ciales et les humanités. Ses services généraux de reneignements 
bibliographiques et de prêt entre les bibliothèques concourrent 
également àl'accomplissement de cette fonction importante. 

Services de coordination  

Dans le but de mieux coordonner les services des bibliothèques du 
gouvernement fédéral, la Bibliothèque nationale .a mis sur pied, en 
vertu de l'article 7 (2), un bureau de liaison des bibliothèques gou-
vernementales dirigé par un agent de liaison des bibliothèques gou 7; 
vernementales. Cet agent, de lialson,déeigné en 1971, a pour mandat 
d'effectuer des études et des consultations en vue d'améliorer la 
cnordinptirm des services de . biblioth5ques 	ministères et de eon- 
sellier la Bibliothèque nationale sur la planification, l'élabora-
tion dés lignes de conduite et la mise au point de services intégrés 
de bibliothèques dans le gouvernement. L'agent de liaison est égale-
ment secrétaire du comité des bibliothèques du gouvernement canadien. 

La Bibliothèque nationale a également créé en 1971, un- comité des bi-
bliothèques du gouvernement canadien destiné à conseiller la Biblio-
thèque nationale sur les nombreux problèmes de bibliothèques qui se 
posent à l'administration fédérale et à examiner les recommandations 
concernant les eservices de bibliothèques du gouvernement canadien. 
Le directeur générale de la Bibliothèque nationale est président du 
comité. Jusqu'à ce jour, le comité a surtout agi en tant qu'organe 
consultatif pour la planification de l'enquête sur les bibliothèques 
gouvernementales. . 

Enquête sur les bibliothèques du gouvernement fédéral  

- En 1974, la Bibliothèque nationale du Canada effectuait une étude 
sur les bibliothèques du gouvernement fédéral, dans le but de je- 
ter les bases d'un plan selon lequel la Bibliothèque nationale 
pourrait travailler en coopération avec d'autres ministères et or-
ganismes afin d'établir un réseau unifié des bibliothèques de l'ad-
ministration fédérale. 	. 

Cette enquête révèle que le rôle des bibliothèques était souvent 
mal défini, qu'elles ignoraient les besoins des usagers, qu'elles 
utilisaient peu les nouvelles techniques • et que trop peu de biblio-
thèques étaient des centres de responsabilité. De plus, l'enquête 
révèle l'insuffisance des locaux réservés aux bibliothèques, le 
manque de coôrdination des services d'information, au sein des mi-
nistères, la faiblesse des services de bibliothèques à l'extérieur 
de la région de la capitale et le manque d'intégration des biblio-
thèques fédérales. 
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- Suite à ces constations, il est proposé entre autres: 

que chaque m:nist.::re étudie les besoins des usagers, la 
place et le statut de la bibliothèque dans l'ensemble de 
l'organisation; 	. 

que les bibliothèqUes principales et les grandes bibliothè-
ques de direction deviennent des centres de responsabilité 
sur toutes les acavités de leurs bibliothèques; 

,3) que les ministères . ne .  devraient pas .créer de nouvelles bi-
bliothèques jusqu'à ce qu'un exposé écrit des objectifs, des 
besoins en personnel et en locaux et de l'ensemble des exi-
gences financières ait été accepté par les responsables mi-
-niStériels, sur avis du directeur général de la Bibliothèque 
nationale; 

4) que les ministères créent un comité de bibliothèque au sein 
de leur ministère pour déterminer le.rele, les fonctions, les 
lignes de conduite et les objectifs de leur bibliothèque mi-
nistérielle; 

.5) que la Bibliothèque nationale favorise l'utilisation de la 
technologie mcderne au sein des bibliothèques en offrant un 
service de consultation en systèmes informatiques et de mi-
crophotographie; 

. 	. 
6) que les bibliothèques principales des ministères se chargent 

des opérations des bibliothèques secondaires en centralisant 
les aetIvites techniques, y compris, les acquisitions, le ca-
talogage et la classification et, dans le cas des petites bi- 
bliothèques. de direction,en.ceutraIisaut 

. budget . ; 

7) que soient établies des collections complètes ou des ressour-
ces spécialisées dans certains domaines d'importance capitale 
pour le gouvernement. de façon à répondre aux besoins des dif- 
férents ministères et des chercheurs en général. Notamment 
dans les domaines où les ressources de documentation son inex- 
istantes, il est proposé que la Bibliothèque nationale travail-
le en collaboration avec des ministères en cause afin d'assurer 
le développement coordonné des collections; 

que la Bibliothèque nationale mette sur pied un programme au-
tomatisé de catalogage pour les bibliothèques de l'administra-
tion fédérale, dont le but serait de diminuer le coet du cata-
logage en diminuant les efforts inutiles au sein des biblio-
thèques participantes et afin de s'assurer un partage équita-
ble des ressources .; 

qu'en raison des ressources limitées des ministères sur le 
plan régional, 'il est proposé que des accords interministé-
riels devraient etre.conclus au sujet du traitement de la do-
cumentation, des services de référence et du partage des col-
lections. Il est recommandé également l'étude des aspects tech-
niques - de la centralisation et la mise en commun des services 
et que la Bibliothèque nationale,en collaboration avec le Con-
seil du.  trésor, annonce des négociations avec les ministères 
concernés pour établir, en ce sens, les mesures financières, 
administratives et opérationnelles à prendre. 
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10) que soit étdbli un conseil des bibliothèques fédérales pour 
la réalisation des projets collectifs aux bibliothèques, no-
tamment l'établissement d'un réseau unifié de bibliothèques. 
11 serait composé du représentant de la Bibliothèque nationale 
et de la bibliothèque scientifique nationale et des directeurs 
ou administrateurs des bibliothèques des ministères. 

Selon les informations obtenues auprès du directeur général de la 
Bibliothèque nationale, Monsieur Guy Sylvestre, la recommandation 
à l'effet de cr>:±er un conseil des bibliothèques fédérales a été ac- 
ceptée. Ce conseil remplace le comité Créé en 1971 et assume le 
même mandat avec une représentation plus élargie. De plus, la Bi-
bliothèque nationale procède actuellement à l'implantation du pro-
gramme automatisé de catalogage dans quatorze (14) bibliothèques 
de l'administration fédérale, tel que• -proposé par l'enquae. 

VI- GOUVERNEMENT ONTARIEN 

Dans son rapport du 6 février 1973, le Conseil des bibliothécaires . 
ontariens formulait ses recommandations sur les services de biblio-
thèques du gouvernement, concernant les services aux usagers, l'es-
pace physique, le personnel requis, l'administration et le budget . 
et finalement la ceordination de ces services. Ce rapport recomman-
de, entre autres: 

que chaque ministère .détermine • les services de bibliothèque qui 
seront utiles à son personnel et établisse les priorités pour leur 
mise en oeuvre. A cet effet, le rapport mentionne que les besoins 
des usagers incluent le service rapide, la facilité d'accès aux 
collections de la bibliothèque et la compétence d'un bibliothécai-
re professionnel;• 

que soit prévue la création de réseaux de bibliothèques utilisant 
les équipements de communication appropriés et que soit également 
prévus l'introduction.  de procédures standards, le partage des col-
lections et des ressources, un contrôle bibliographique commun et 
une méthode de catalogage; 

- que la centralisation des acquisitions de livres et périodiques ne 
soit pas établie en raison du peu de duplication dans les titres et e 
sujets et vu la nécessité de rendre rapidement accessibles les li-
vres aux lecteurs. A ce sujet, le rapport rappelle que le gouverne-
ment fédéral a exemptéles fpurnitures de bib_liothèques_de la_cen- 
tralisation génài-ale des achats .51u_gouvernement en 19 .; 66 	';.) _ _ • •• 	• 	.•__.. _ _.._________ 

que la centralisation du catalogage ne soit pas entreprise vue la 
diversité des systèmes actuels de classification et des coûts pro-
hibitifs de conversion à un système de classification unique; 

que le bibliothécaire soit consulté lors de l'allocation de l'es- e 
pace de bibliothèque; 

que le type de services à donner par la bibliothèque et la nature 
des collections soient les principales considérations déterminant 
le personnel requis pour les bibliothèques spécialisées du gouver-
nement. A ce sujet, les formules utilisées pour les bibliothèques 
publiques et scolaires qui tiennent compte de la dimension des col-
lections et de la population à desservir ne sont 	pas jugées direc- 
tement applicables aux bibliothèques spécialisées; 
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que les petites bibliothèques maintenees par un bibliotechnicien 
soient supervisées professionnellement par la bibliothèque con-
traie du ministère. Celle-ci doit etre dotée, au moins, d'un bi-
bliothécaire professionnel et d'un assistant non professionnel. 
Toutefois, pour un personnel plus nombreux, le ratio Suggéré est . 
d'un professionnel pour deux non professionnels; 

-. que les unités de bibliothèques desservant un programme particu- 
lier soient désignées comme service chargé d'un programme parti-
culier et qu'une bibliothèque desservantyensemble des prom-DE:- -- 
mes d'un ministère soit désignée bibliothèque ministérielle  

que chaque bibliothèque soumette un budget basé sur sa position' 	e 
administrative, le coât des fournitures, le niveau de services et 
le nombre .d'usagers; 

que soit créé un bureau de coordination .  des bibliothèques gouverne-
mentales doté d'un personnel et .d'un budget. .Ce bureau de coordi-
nation aurait comme tâche de fournir un service consultatif .aux bi- - 
bliothèques gouvernementales, selon les lignes directrices établies 
par le Conseil des bibliothécaires ontariens. Il aurait également 

• 
 

pour mandat de développer un réseau d'informations compatibles entre 
les bibliothèques; de participer à des Programmes nationaux; d'ache-
ter des services de données; de fournir temporairement le personnel. 
pour des projets spécialisés ou d'engager des .  consultants; d'entre-
prendre des projets pilotes tels le'recatalogage et la reclassifica-
tion sur la base volontaire de chacune des bibliothèques, etc. 

Le rapport précise finalement le rôle du Conseil des bibliothécaires 
du gouvernement ontarien. Ce Conseil créé en 1970 se compose de 26 
membres et se .  rapporte au Conseil des ministres. Il a pour but d'a-
méliorer les services de bibliothèques dans le gouvernement. Ce Con-
seil agit à. titre consultatif auprès des ministères et des bibliothè-
ques et fournit aux intéressés des lignes directrices. Cependant, il 
est proposé que ce Conseil continue ses activités indépendamment du 
bureau de coordination projeté mais 'que par ailleurs, ces deux orga-
nismes doivent coopérer dans l'établissement des normes et procédures 
d'évaluation du soutien et de la performance des bibliothèques gouver-
nementales. 

VII- COI.DfF.NTAIRES  

L'intégration des bibliothèques ministérielles des 'ministères 
occupant les édifices "G" et "H", au sein de bibliothèques col-
lectives, est un défi impressionnant relevé avec succès par le 
ministère des Communications.. Cette réussite nous est également • 
confirmée par la satisfaction exprimée par les différents minis-
tères à l'égard des services offerts par ces bibliothèques. 

De plus, , lorsque nous considérons la création des bibliothèques 
collectives d'édifice, il faut également se rappeler l'état sou-
vent déplorable dans lequel se trouvaient plusieurs bibliothèques 
ministérielles. Mentionnons le caractère marginal conféré aux 
'bibliothèques gouvernementales . dans les priorités des ministères, 
l'absence de direction et de continuité et d'efficacité dans les 
efforts consentis dans ce domaine, l'absence de personnel quali-
fié, de normalisation dans tous les Systèmes de classement et de 
normes de catalogage qui rendait souvent impossible -  l ' échange en-
tre les bibliothèques. C'est pour pallier à cette situation et 
éviter une certaine duplication dans les collections qu'ont été 
créées les bibliothèques 	 Toutefois, c'est 
en raison de la dimension relativement pstitrces_k_lablipts 

. que celles-ci ont  p  être fusionnées. Ce travail aurait été A pei- 
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ne réalisable, .sinor impossible, si lus collectiuns-regroul:ies 
avaient été plus imposantes. A cet égard, il faut mentionner que 
les bibliothèques collectives n'ont pas encore complété leur pro-
gramme d'integration des colleetions. 

Malgré cette réussite manifeste, le rôle des bibliothèques col-
lectives se révèle très ambigu.. On ne peut que constater en ef-
fet, que le simple départ des ministères met en cause l'existence - 

. même de ces bibliothèques et entraîne leur disparition si chacun 
de ces édifices n'étaient plus occupés que par un seul ministère. 
Par contre, si ces bibliothèques devaient subsister telles qu'ac-
tuellement, une redéfinition, complète de leur rôle serait néces-
saire. 

L'éventualité du départ ou de l'arrivée des ministères dans les 
édifices.  "G" et "H" constitue un problème qyi. n'a pas été Irévn 
lors de la création des bibliothèques collectives d'édifice. De 
notre point de vue, le regroupement opéré par les bibliothèques 
collectives cesse avec le départ ou l'arrivée des ministères de 
ces édifices. Logiquement, la ou les bibliothèques retournent 
aux ministères ayant quitté ces édifices. De plus, l'intégra-
tion de nouvelles bibliothèques dans le cas de l'arrivée de nou-
veaux ministères ne peut être envisagée sans créer de nouveaux re-
groupements toujours en voie de réorganisation. En conséquence, 
on ne peut qu'envisager, à plus ou moins longue échéance, la dis: 
pariM717-du regroupement opftLiL.ur  Tes bibliothèques collectives 

Les bibliothèques collectives présentent plusieurs autres désavan-
tages. Mentionnons: 

les bibliothèques collectives des édifices "G" et "H" constituent 
des assemblages fortuits que l'on ne retrouve, sauf erreur, nulle 
'part ailleurs au Canada. En raison du départ possible des minis-
tères, ces regroupements ne sont que temporaires. Les bibliothè-
ques doivent retourner aux ministères ayant quitté les édifices 
"G" et "H", même si, de l'avis du ministère des •omuunications, 
les regroupements effectués au "G" et au "H" rendent pratiquement 
impossible le départage des collections regroupées. En effet, le• 
mode de regroupement des collections pratiqué au "G" et au "H" vi-
se à faire une seule et même collection et ne correspond aucune-
ment à la nature temporaire des bibliothèques collectives. La dif- -- / 
ficulté -de retourner les collections aux ministères avant quitté 
les - édifices ne peut justifier le maintien des regroupements oné-
rés par les bibliothèques collectivësj 

les économies réa 	 re,-coupement  
quantifiables et sans doute 	eu in or ante 	En effet,'selon 
é rapport du Conseil des bibliothécaires ontariens, la duplica-

tion dans les collections dans les bibliothè.ques spécialisées 
demeure faible. Cette duplication peut également être considé- 
rée comme fonctionnelle. En fait, même si des objectifs de conso-
lidation cc de normalisation ont été atteints par la centralisa-
tion opérée par les bibliothèques collectives, ces objectifs peu- q" 

. vent également être atteints en mAintenant l'existence des bi-
bliothèques ministérielles; 

bien que les services offerts aient -été très satisfaisants pour 
plusieurs ministères, on ne peut prétendre cependant que les bi-
bliothèques collectives puissent répondre à l'ensemble des be- • 



soins spécialisés des minières et aux efforts qne cet»:-el 
veulent bien y consentir. Pour répondre aux différents be-
soins spécialisés des ministères, les bibliothèques collectives 
n'ont d'autre alternative que d'auementer leurs collections, -  
leur personnel, leurs services, sans pour cela s'intéerer da-
vantage aux services et programmés dos ministères. 'Lee biblio-
thèques collectives d'édifice sont des formules 	 pti»les 
aux réalités organisationnelres des ministères qul ne peuvent 
empêcher la coexistence d'un systeme ninIsteriel . de  biblioth7:-...- 
ques et de centres e iocurien ati"UnT--Eh-riiit, il ne nous sem-
ble pas opportun que les bibliothèques spécialisées des minis-
tères soient regroupées puisque ces bibliothèques, de par leur 
nature et parce qe'elles sont liées intimement à leurs diffé-
rents programMes, doivent rester à l'usage et à la portée im-
médiate de leur ministère respectif. 

- les minis e 	 .m 1- ués finan 	, ni pour 
les achats, ni pour les services offerts par les bibliothèques 
collectives. Le peu d'implication des ministères-peut être 
également confirmé par le fait que le comité de bibliothèques, 
mis sur pied récemment par le ministère des Communications, 
pas connu de véritable démarrage en •raison de l'absence de plu-
sieurs ministères desservis par ces bibliothèques. De plus, 
dans les conditions actuelles, plusieurs ministères se sont do-
tés à nouveau de collections spécialisées et môme de centres de 
documentation dans les édifices "G" et "H"- Cette absence de 
responsabilité administrative et financière des ministères, en 
matière des services de bibliothèques, ne peur que constituer 
une entra 	- 	 '• 	• istre • e et aux olite,  nes - 
gouvernementales, en matière de décentralisation. 

6. Par ailleurs, -  il. faut prendre pour acquis que le mandat confié par 
le Conseil du trésor au ministère des Communications est-limita-
tif.. Ce mandat consiste à assurer le contrôle, la colirdination 
et la gestion des bibliothèques . collectives des immeubles "G" et 
"H". En effet, le fait'que.le Conseil du trésor n'a pas donné. 
suite aux autres recommandations du comité -  d'étude des bibliothè-
ques gouvernementales et à 	préféré attendre l'évaluation de l'ex- 
périence acquise au cours de la première année d'opération de ces 
bibliothèques avant de se prononcer sur les autres recommandations 1 

. du comité, nous fait considérer ces projets de bibliothèques d'édi- . 
fice comme étant des expériences pilotes dans ce domaine. Ainsi,' 
de par la décision du Conseil du-trésor et par la nature même de 	q' 
ces bibliothèques, celles-ci n'ont aucunement le caractère d'ins-
titution permanente qu'on voudrait leur donner. 

- 	•. 
. 7. La solution informathèque 70 osée par le ministère des Communica- 

tions pour répondre au problème du depart des ministères des édi-
fices "G"-et "H" s'inscrit dans la loelque du mandat des bibliothè-
ques collectives, tel qu'il le conçoit 	c'est-à-dire, amener la 
M-ise sur pied d'un véritable réseau de bibliothèques à l'intérieur 
des services du gouvernement. Cependant, il ne semble pas évident 
qu'il-soit nécessaire de créer un réseau d'informath;fques eu de  

succursales de la bibliothèque administrative pour éviter seule-
ment le retour des bibliothèques à leur ministère respectif suite 
à. leur départ. En fait, l'éventualité d'un tel réseau ne fait qu'a-
jouter, il nous semble, des désavantnees aux bibliothèques collecti-
ves. Isnrmi ces désavantages, mentionnons: 

- sur la base des bibliothèques collectives, constituer•un tel ré-
seau d'informathèques serait inefficace et coèteux en raison de 
l'augmentation probable dos coôts des services de bibliothèques 
au chapitre du personnel, des équipements, du transport, etc. 
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De plus, il ne serble pas justifié de remettre aux ministères quit-
tant ou ayant quitté l'édifice "G" ou "E" 1:eultt.,:.nt la docueentation 
courante, en conservant dans ces édifices les ressources spécia-
lisées que les ministères se sont conetituées. La seule utili-
sation éventuelle par un autre ministère d'une collection spé-
cialisée appartenant aux ministères concernés ne justifie pas 
le maintien du reeroupeeent opéré par les bibliothèques col:ive-
tives. .leetlus simple et dus ava 	̂. 	re r 	x 
ministères leurs bibliothèques spécialisées suite .  à leur départ;  

.1.. 	 . a 	-  

il est encore impossible de prévoir le développement des informa-
thèques, compte tenu de leur taille, de leur nombre, des coûts 
impliqués par cette solution et par les services qui peuvent 
s'y rattacher. Il. revient à la bibliothèque administrative 

-d'assumer la gestion administrative et technique de l'informa-
thèque et d'y déléguer le personnel nécessaire. Cette décen-
tralisation des services n'entraine pas davantage l'implication 
des ministères dans les coûts et les services afférents; 

la solution informathèque ne peut etre envisagée- pour tons les 
ministères devant quitter les édifices "G" et "il", puisque les 
ministères consultés ont exigé comme condition une évaluation 
préalable de cette formule à la suite d'une période d'essai. Ce-
pendant, - plusieurs ministères envisagent déjà de créer à nouveau 
leur bibliothèque ministérielle; 

l'acceptation de cette formule aurait également pour conséquences • 
de créer un double réseau de bibliothèques à l'intérieur des ser-
vices de bibliothèque des ministères, d'une part, un réseau cen-
tralisé de bibliothèques et d'infcrmathèques géré par le ministè-
re des Communications et d'autre part, un réseau décentralisé pour 

• les ministères possédant d'autres ressources de bibliothèque non 
regroupées dans les édifices .  "G" et hW'. • Cette situation empêche 
la constitution d'un système intégré de bibliothèques ministériel-
les; 

vu l'absence de responsabilité des ministères en regard des biblio-
thèques collectives et des informathèques et la mise en place éven-
tuelle de ce double réseau, il ne nous semble pas opportun que cet-
te solution soit retenue comme constituant une alternative valable 
au départ des bibliothèques spécialisées des ministères ayant quit-
te les édifices "G" et "H". 

8. Les orientations proposées par le ministère- des Communications.pour la 
seconde phase de développement des bibliothèques collectives (voir 
à la page 2), nous permettent d'examiner l'opportunité de la transfor-
mation du rûle des bibliothèques collectives en une bibliothèque cetttra- sq-
l 	l e à 'edministration. Cette alternative permettrait d'envisager l'élar- 
gissement -&-Ta' clientèle des bibliothèques collectives à l'ensemble 
des ministères situés sur la Colline parlementaire. On peut égale- 
ment envisager que cette bibliothèque .  aurait pour mandat de coordon- 
ner les bibliothèques gouvernementales non centralisées en ce qui e concerne l'acquisition et le catalogage des livres, de conseiller  
les bibliothèques relativement aux services de bibliothèque, le 	• a .-- 
'prêt inter-bibliothèques, les normes bibliographiques, les banques 
d'informations, les services automatisés de traitement des informa- 
tionse et les services de communication, etc. Cette bibliothèque ad- 	. 
ministrative centrale pourrait finalement servir de bibliothèque res-
source cour l'ensemble des ministères. Cette alternative aux biblio-. 
thèques 	 preseffie 	plu-sieurs désavantages, dont: 
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la transformation du rôle des bibliothèques collectives du 
"C" et du "H" en une bibliothèque centiale à l'administra-
tion continue de maintenir inutilement la duplication des 
ressources en bibliothèques situées sur la Colline parlemen-
taire. Ces ressources - sont l-i.  bibliothèque de la Législatu-
re et la bibliothèque de l'Econe neticoale de l'administra-
tion publique. Cette•transformatiun aurait également pour • 
conséquence de modifier le rôle traditionnel de-la bibliothè-
que de la Législature comme source de documentation générale 
à l'intention des bibliothèques spécialisées des ministères 
pour le restreindre exclusivement au rôle de source. documen-
taire et législative; 

par contre, le Maadat de la bibliothèque centrale à l'adminis- • 
tration à titre de bibliothèque ressource constitue le rôle 
dévolu traditionnellement à la bibliothèque de la Législature. 
En effet, la bibliothèque de la Législature assume actuellement 
deux fonctions: celle de source da documentation législative 
et parlementaire, d'une part et celle de source de documenta- 
tion générale à l'intention des bibllothèques*spécialisées . 

- des ministères, d'autre part. Ce rôle pourrait d'ailleurs 
être étendu Plus aisément à la coordination des-bibliothèques 
gouvernementales en raison, non seulement de son rôle tradi-
tionnel de bibliothèque ressource pour les bibliothèques spé-

. cialisées des ministères, mais également de son leadership 
dans le domaine des bibliothèques gouvernementales. Cette so-
lution aurait,' de plus, l'avantage d'éviter la duplication des 
ressources en matière de bibliothèques sur la Colline parlemen-
taire; 

la transformation des bibliothèques collectives en bibliothèque 
. centrale à l'administration, n'élimine pas le problème .pour les 
ministères - de 'passage" bans 'les édiidces "G' et 'IL" de se re-
constituer à nouveau leur propre bibliothèqueministérielle à 
leur départ ou selon leurs besoins, multipliant ainsi les res-
sources et les dépenses dans le domaine des services de biblio-
'thèque. De môme, pour le • maintien d'un réseau d'informathèques. 
Dans ce contexte, la bibliothèque centrale . à l'administration ne 
pourrait avantageusement exercer un mandat de coordination-sans 
prévoir les coûts croissants d'opération; 

9. Si nous considérons ue les 	hè , 	co 	 ' rq- 
, duellement leur rôle diminuer, suite au départ des ministères il 
serait opportun que les ministères puissent, apres entente à cet 
é-net, récupérer leur bibliothèque au moment de eur depart ries 
édifices gouvernementaux acUis. Toutefois, jusqu'à reur rél.-ro-
cession aux ministères, le ministère des Communications devrait 
continuer de gérer les bibliothèques collectives. En ce qui con-
cerne lep bibliothèques collectives d'édifice, il faut prévoir:- 
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I. 

dans le cas. de la bibliothèque collective du "11", il . est suggé- . 
ré de procéder immédiatement après entente avec les' ministères 
concernes à la rétrocession des collections, des équipements, 
.du personnel et des budgets, dès le départ du ministère •des Trans-
ports; 

.dans le cas de la bibliothèque collective du "G", il est utile 
de distinguer la situation des ministères qui, à moyen terme, 
resteront dans cet édifice de ceux qui le quitteront à plus brè-
ve échéance. D'une part, il y a lieu de maintenir le regroupe-
ment actuel pour les ministères qui, à moyen terme, demeureront 
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dans cet édifice et, d'autre part, de procéder à la rétro-
cession des bibliothèques regroupées pour chacun des ninis-
-tètes qui le quitteront. Ln mise en application de ces prin-
cipes exige, toutefois, comme préalable une entente avec les 
ministères concernés au sujet de l'enverg,ure des collections 
qui devraient être retournées au moment de leur départ de l'é-
difice "G"; 

- en ce qui concerne l'avenir des bibliothèques collectives d'é-
difice, il nous semble opportun de créer un comité de gestion. 
de cette bibliothèque formé de directeurs de l'administration .  
ou l'équivalent des ministères impliqués par ces regroupements. 

. Le mandat du comité serait de conseiller la direction de la bi-
bliothèque collective sur les priorités d'action de cette biblio-
thèque, notamment au chapitre des services, des acquisitions et 
des collections. 

VIII- RECOMMANDATIONS 

Que soit abandonné le principe de bibliothèques collectives 
d'édifice sous la responsabilité du ministère des Communica-
tions. 

Que les. bibliothèques regroupées dans la bibliothèque collec-
tive du "H" soient rétrocédées, après entente à cet effet, au 
ministère des Affaires intergouvernementales et au ministère 
des Transports, dès le départ de ce dernier ministère. 

Que la.  bibliothèque collective de l'édifice "G" soit gel;',2 par 
le ministère des Communicationsjusqu'au départ deb 
occupants. 

Que le ministère des Communications forme un comité de gestion 
de la bibliothèque collective de l'édifice "G" formé des direc-
teurs •généraux de l'administration Ob l'équivalent des ministè-
res impliqués. Le mandat du comité serait de conseiller la di-
rection de la bibliothèque collective de l'édifice "G" sur les 
priorités d'action de cette bibliothèque, notamment au chapitre 
des services, des acquisitions et des collections. 

Que la bibliothèque de la Législature soit invitée â exercer un 
ele de coordination des bibliothèques gouvernementales sur La 
base de.la collaboration volontaire des ministères et à conti-
nuer d'agir à titre de bibliothèque ressource pour les biblio-
thèques spécialisées des ministères. 

LE SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR 

Québec, le 3 février 1976 
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101)N ,  Qubec, 	le ri octo5re 1976 

Monsieur Claude. Rouleau - 
Sous-ministre 
Ministère des Transports 
Edifice H, 2ième étage 
QUEBEC 

jAr 

Cher collègue, 

Lors de sa réunion du 29 juin 1976, le 
Conseil du Trésor a mandaté le ministère des Coffluni-
cations (lettre ci-jointe) pour constituer un comité 
de coordination des bibliothèques ministérielles. Le 
mandat de ce comité est de faire des recomMandations 
visant â accroître l'efficacité administrative et la 
gestion des bibliothèques gouvernementales, plus préci-
sément ministérielles, et de présenter annuellement un 
rapport au Conseil du Trésor. 	. 

Dans le but de former ce comité, auriez-
vous l'obligeanc:e de me désigner, avant le 15 octobre, 
deux fonctionnaires de votre ministère, l'un à titre 
de représentant de votre bibliothèque ou centre de 
documentation, l'autre à titre de représentant d2 la 
direction générale de l'administration de votre minis-
tère. Dès que le comité sera constitué et qu'il aura 
précisé son mode de fonctionnement, je vous en aviserai. 

Je vous remercie de votre collaboration 
et vous prie d'agréer, cher collègue, l'expression de 
mes sentiments les meilleurs. 

Le sous-iniStre 	,› 

Gr1),Al:D FP.1 

c.c.: MM. 
(h;lriPs-nri 

Pm - C. 

8 s 
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12 j'ulliet 1975 

I1 	... • 	...,. r 1...:!..‘.::y 

14ons5.eur Gérard Frigo 
. Sous-ministre 
)1inif;tère e2c. Com7:nicatio: 
(/5 est, boul. St-Cyrille 
Québec 

lionsieur 1e sous-ministre, 

Le Cquseil du trésor, lors -de sa réunion 
du 29 juin 1976, a étudié les problèmes de gestion et de 
coordination des bibliothèques gouvernementales à la luraii.. ':re 
de l'expérience acquise depuis la mise sur pied en 1972 des  
bibliothèques collectives dans les édifices "G" et "fl". 

Viliarriir une bibliothèque administrative centrale en réo-'e 
rientant tuuterbis son mandat pour_tenir_compto_ds 

Lcultç..s xtpco.ritrées.. 	 .• 

A cette fin, ]e Conseil du trésor a approu-
vé les recommandations suivantes dont votre ministère assurera 

naîtrise d'oeuvre: 

Que le ministère des Counlunications prenne la responsa-
bilité d'organiser et de gérer une bibliothèque adminis-
trative centrale, dont le mandat serait: 

... de constituer des collections de• base en matière 
de documentation administrative et de les mettre 
11 la disposition d ,  l'ensemble des ministères et 
organie;facts gouvcrnus.epri:ux; 

, 
11 

I • 	!r .?" 

C - 

..• 

, 

Irc Conseil du trésor a jug..1 opportun 

/- 
t,e 



87 

de tu' t t. TC 	zl 	i 	 : 	 et or- 

	

3.CC. ■ 	 1).-r410.1.“:1r: 

de donnes 

• 

d'offrir aly..:•nini;:tères un serve...: er: rechercher; 
docuen tai res; 

de. nettre en place un meanisr.e aéquat d'infor- 
mation de fz:.çon 	sensibiliser l'ense-i.:Dle des usa- 
gars aux services disponibles. 

2.- Que la bibliothèque adinistrative prenne les mcSures 
nécessaires en vue de renettre au:: ministères qui quit- 
teraient la colline parlementaire leurs collections 
spécialisées, Si demande en est faite. 

3.- Que la bibliothèquadministrative évalue, à la lumière 
des transferts aux ministères concernés de leur» fonds 
spécialisés, l'opportunité de concentrer ses. activités 
h l'édifice "G". 

• 
Que les ministères qui gèrent Ces collections spéciali-
sées soient tenus d'en signaler périoJiquement le con-
tenu à la bibliothèque ad.pinistrative aux fins d'inclu-
sion dais son catalogue général. 	

••• 

Que les bibliothèques spécialisées: précisent -  les imodall-% 

tés d'accès des autres ministères à leurs collections 
propres. 

• 
G.- Que le ministère des Com:runications constitue, sous la 

. -présidence du directeur de la bibliothèque administra-
tive, un cœnité eq.l_coordination_ds_bib_liothèques_gQuvPr-
nementalcs, composé du directeur de la bibliothèque de . 
la Législature, eu Conservateur de ln Eibliothèque natio-
nale, des représentants des bibliothèques ministérielles 
et de représentants de la direction des ministères. 

Ce comité aurait pour 1;:andat de faire les reçomzlandationn -
appropriées pour accroître en 
mat•re de gestion des serVices des bib_lio:_b.èques 

gouverneinblie: .; et -dc-ïire annuelleent rapport 
nu onsc-7-rrilir-crcFmr 

z 



Une des ificilc:.; pi - joitaj:. 	du c.j:é de cordinatio..) 
. serait dc précisr 	 res , :fs de 3a b;blio- 
t'qu de a .)ilOicique dc la  
latue et des bilScLUque:: ljnist(riles et 
pQuJ 	 spéciati- , 	 ' satior lenctionr‘elie Ge chacune c.z •,.--artl---EUT.3.e-r. en ce 
qui concerm. _e OC:Partage de,. collectious 
et des collections générales. 	 . 

' Les 1;15nistêres et organismes concernés ont 
été inforinés des décisions du Conseil et avisés que votre mi-
nistère entrera en co=bunicatic ,n avec eux pour donner, suite au 
mandat qui lui a été confjé. 

Veuille:: agréer, monsieur le sous-mlnistre e  
ite,:pression- de mes sentiinents les meilleurs. 

1e secrétaire du Consei1 e  

 

• 

 

Jean-Claude Lebel . 

-• • 

D 

• 

• 
• 
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CHAPITRE 

Loi de la Législature 

SECTION I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

compo- 	1. Ainsi que le prescrit l'Acte de l'Amé- 
sition de riclue Britannique du Nord, 1867,1a Légis-1a Léesla- 
ture. 	lature de la province de Québec se com- 

pose du lieutenant-gouverneur et de deux 
Chambres appelées le Conseil législatif de 
Québec et l'Assemblée législative de Qué-
bec. S. R. 1941, c. 4, a. 2. 

Chaque élection générale des dépu-
tés à l'Assemblée législative constitue une 
nouvelle Législature: S. R. 1941, c. 4, a. 3. 

Aucune Législature de la province 
n'est dissoute par le décès du souverain; 
mais elle continue, et peut se réunir, s'as-
sembler et siéger, procéder et agir de la 
même manière que si ce décès n'avait pas 
eu lieu. S. R. 1941, c. 4, a. 4. 

Le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il 
proroge la Législature, n'est pas tenu de 
fixer un jour auquel elle est prorogée, ni de 
lancer une proclamation convoquant la 
Législature, s'il ne s'agit pas de convoquer 
celle-ci pour l'expédition des affaires. S. R. 
1941, c. 4, a. 5. 

SECTION II 

DU CONSEIL. LÉGISLATIF 

§ 1.—De la composition du Conseil législatif 

Le Conseil législatif de Québec se 
compose de vingt-quatre membres, appe- 

. CHAPTER 6 

Legislature Act 

DIVISION I. 

GENERAL PROVISIONS 

As provicled by the British North éomposi-
America Act, 1867, the Legislature of the tienef the 
Province of Quebec shall consist of the 
Lieutenant-Governor and two Houses 
called the Legislative Council of Quebec 
and the Legislative Assembly of Quebec. 
R. S. 1941, c. 4, s. 2. 

Every general election of members nenewai. 
of the Legislative Assembly shah l cons-
titute a new Legislature. R. S. 1941, c. 4, 
5. 3. 

The Legislature shah l flot be 	Denise of 
ved by the demise of the Sovereign; but the , 
shah l continue and may meet, convene and '` )vere 'gn.  
sit, proceed and act in the same manner 
as if such chemise had flot happened. R. S. 
1941, c. 4, s. 4. 

It shall flot be necessary for the proro ga-
Lieutenant-Governor in prorog-uing the ti°n-
Legislature to name any day to which 
the same is prorogued, nor to issue a for-
mai proclamation fora meeting of the Legis-
lature when it is not intended that the 
Legislature shall meet for dispatch of busi-
ness. R. S. 1941, c. 4, s. 5. 

DIVISION II . 

LECISLA TI VE COUNCIL 

§ 1.— Composition of the Legislative Council 

The Legislative Council of Quebec counca-
shall consist of twenty-four rnembers, lors- 

Renou-
velle-
nient. 

Décès 
du souve-
rain. 

Proroga-
tion. 

lers. 

193 
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SECTION V DIVISION V 

Propriètù 
de livres. 

DE LA BIBLIOTHÈQUE DE LA LÉGISLATURE 

12S. Les livres, peintures à l'huile, 
statues, cartes et autres articles qui sont 
en la possession conjointe du Conseil légis-
latif et de l'Assemblée législative, appar-
tiennent à Sa Majesté pour l'usage des 
deux Chambres de la Législature, et sont 
conservés dans des appartements conve-
nables des édifices législatifs spécialement 
affectés à cet objet. S. R. 1941, c. 4, a. 93. 

LIBRARY OF THE LEGISLATURE 

12S. The books, ou l paintings, statues, Property 
maps and other articles in the joint posses- of books-
sion of the Legislative Council and the 
Legislative Assembly, shah l belong to Her 
Majesty, for the use of both Hou ses of the 
Legislature, and shall be kept in suitable 
rooms set apart for that purpose in the 
legislative buildings. R. S. 1941, c. 4, 
s. 93. 

La direction et le contrôle de la 
bibliothèque de la Législature, ainsi que 
des officiers et employés y attachés, sont 
confiés à l'orateur du Conseil législatif et 
à l'orateur de l'Assemblée législative, les-
quels sont assistés, pendant chaque session, 
par un comité mixte des deux Chambres. 
S. R. 1941, c. 4, a. 94.. 

Les orateurs des deux Chambres, 
assistés par le comité mixte, ont le pouvoir 
de faire, pour la régie de la bibliothèque et 
l'application régulière des sommes d'ar-
gent votées par la Législature pour l'achat 
de livres, peintures à l'huile, statues, car-
tes et autres articles, les règlements qu'ils 
jugent à propos, lesquels sont sujets à 
l'approbation des deux Chambres. S. R. 
1941, C. 4, a. 95. 

Personnel 131. Le lieutenant-gouverneur en con- tcriejoitahti- seil nomme le personnel de la bibliothèque, 
que ,  qui se compose d'un bibliothécaire, d'un 

sous-bibliothécaire et des autres fonc-
tionnaires et employés qu'il juge néces-
saires à la bonne administration de la 
bibliothèque et au service des personnes 
qui la fréquentent. S. R. 1941, c. 4, a. 96; 
9 Geo. VI, c. 14, a. 1. 

132. Les orateurs des deux Chambres 
ont le pouvoir de nommer, pour le temps 
des sessions, tel nombre de commis, messa-
gers et portiers qu'il est nécessaire pour 
assurer l'efficacité du service de la biblio-
thèque. S. R. 1941, c. 4, a. 97. 

Devoirs 	133. Le bibliothécaire et les autres 
du per- officiers  et employés de la bibliothèque ton n el. 

doivent accomplir fidèlement leurs devoirs 

The management and control of Control of 
the library of the Legislature, as well as of 
the officers and ernployees attached there-
to, shah l be vested in the Speaker of the 
Legislative Council and in the Speaker of 
the Legislative Assembly, who shall, dur-
ing each session, be assisted by a joint 
committee of both Houses. R. S. 1941, 
c. 4, s. 94. 

The Speakers of both Houses, Rules. 
assisted by the joint comrnittee, may make 
and establish, subject to the approval of 
the two Houses, such rules and regulations 
as they think proper, for the management 
of the library and the proper application 
of the sums of money voted by the Legis-
lature for the purchase of books, ou l paint-
ings, statues, rnaps and other articles. 
R. S. 1941, c. 4, s. 95. 

The Lieutenant-Governor in Library 
C,ouncil shah l appoint the staff of the st"ff. 
library, which shah] consist of a librarian, 
an assistant-librarian and such other 
functionaries and ernployees as he may 
deem necessary for the proper administra-
tion of the library and the service of those 
who use it. R. S. 1941, c. 4, s. 96; 9 Geo. 
VI, c. 14, s. 1. 

The Speakers of the two Houses sessionai 
may appoint, for the sessions, such clerks, derks-
messengers and door-keepers as are neces-
sary for the efficient service of the library. 
R. S. 1941, c. 4, s. 97. 

The librarian and the other voies or 
officers and employees of the library shall 
be bound to sec to the faithful performance 

C,ontrble 
de la 
bibliothè-
que. 

Règle- 
tacots. 

Surnurnè-
raires. 
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officiels, tels que définis par les règlements. 
S. R. 1941, c. 4, a. 98. 

Budget. 	134. Les traitements et salaires des 
officiers permanents de la bibliothèque 
sont fixés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil et sont, ainsi que les dépenses inci-
dentes s'y rattachant et les fournitures de 
bureau, payés sur les fonds votés à cette 
fin par la Législature. S. R. 1941, c. 4, 
a. 99. 

of their official duties as defined by the 
rules. R. S. 1941, c. 4, s. 98. 

134. The salaries of the permanent Budget. 
officers of the library shall be cletermined 
by the Lieutenant-Governor in Council, 
and, as well as the incidental expenses 
connected therewith and the stationery 
therefor, shah l be provided for out of the 
funds voted for that purpose by the 
Legislature. R. S. 1941, c. 4, s. 99. 

L'Imprimeur de /a reine Rocs LEFEBVRE Qucen's Printer 
10G-4 
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CHAPTER. 9 

Loi concernant le Conseil législatif 	An Act respecting the Legislative Council 

[Sanctionnée le 18 décembre 19681 	[Assented to 18th December 1968] 

94 

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui 
suit: 

S.R ., c- 6* 1 • L'article 1 de la Loi de la Législature 
(Statuts refondus, 1964, chapitre 6) est 
remplacé par le suivant: 

cAnnIx> 	« 1. La Législature du Québec se com- eition de Légisia_ pose du lieutenant-gouverneur et de l'As- 
ture. 	semblée nationale du Québec; elle exerce 

tous les pouvoirs conférés à la Législature 
de la province de Québec composée du 
lieutenant-gouverneur et de deux Cham-
bres appelées le Conseil législatif de 
Québec et l'Assemblée législative de Qué-
bec. » 

c- 6,  2. La section ii de ladite loi intitulée 
". 5-18. « Du Conseil législatif)) et comprenant 

les articles 5 à 18, est abrogée. . 

a. 21, 3. L'article 21 de ladite loi est rem-remp. 	placé par le suivant: 

« 2 1 . Ces députés ont droit au titre 
de « Membre du Parlement du Québec » 
et l'usage exclusif de l'abréviation «M. 
P.Q. » leur est réservé. » 

c- 6,  4. L'article 23 de ladite loi est abrogé. a. 23, ab. 

a.. 24, 5. L'article 24 de ladite loi est modifié mod. 
en retranchant, dans les cinquième et 
sixième lignes, ce qui suit: « ; il ne peut 
non plus être nommé conseiller législatif ». 

BER MAJESTY, with the advice and 
consent of the Legislative Council and 
of the Legislative Assembly of Québec, 
enacts as follows: 

Section 1 of the Legislature Act R.,S, e-
(12evised Statutes, 1964, chapter 6) is sieplia„d.  
replaCed by the following: 

" 1. The Legislature of Québec shah l coPosi-
consist of the Lieutenant-Governor and l i,e°,nilthe 
the National Assembly of Québec; it 
shall exercise all the powers vested in the 
Legislature of the Province of Québec 
consisting of the Lieutenant-Governor and 
two Hàuses called the Legislative Council 
of Québec and the Legislative Assembly 
of Québec." 

Division II of the said act, entitled R-s ,  e- 6,  
"Legislative Council" and comprising 
sections 5 to 18, is repealed. 

Section 21 of the said act is replaced Td.,  o- 21,  
by the following: 	 repl a eed  

"21. Such members shah be entitled Title,of 
to the title of "Member of the Parliament mem' 
of Québec", and shah l have the exclusive 
use of the abbreviation "M.P.Q."." 

Section 23 of the said act is repealed. R.  e. 6, s. 23, 

Section 24 of the said act is amended 
by striking out the following in the fifth am. 
and sixth unes: "; nor may he be appointed 
a legislative councillor". 

Titre des 
députés. 
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Sit.. c. 6, 	52. L'article 125 de ladite loi est a. 125 modifié en retranchant, dans la troisième 
ligne, les mots « du Conseil législatif et ». 

Id., a. 	53. L'article 127 de ladite loi est 
127, mocl. modifié en retranchant, dans les troisième 

et quatrième lignes, les mots « le Conseil 
législatif et ». 

Id., na. 	54. Les articles 128, 129 et 130 de 
128'remp. 129' ladite loi sont remplacés par les suivants: 130,  

Propriété 	« 128. Les livres, peintures à l'huile, detees.livres, statues, cartes et autres articles qui sont 
en la possession de l'Assemblée nationale 
appartiennent à Sa Majesté pour l'usage 
de la Législature et sont conservés dans 
des appartements convenables des édifices 
législatifs spécialement affectés à cet 
objet. 

Contrôle 
de la 
biblio-
thèque. 

« 129, La direction et le contrôle de 
la bibliothèque de la Législature ainsi 
que des officiers et employés y attachés 
sont confiés au président de l'Assemblée 
nationale lequel est assisté, pendant cha-
que session, par un comité de l'Assemblée. 

Règle- 
ment,. « 130. Le président de l'Assemblée 

nationale assisté par le comité a le pouvoir 
de faire, pour la régie de la bibliothèque 
et l'applicattion régulière des sommes 
d'argent votees par la Législature pour 
l'achat de livres, peintures à l'huile, 
statues, cartes et autres articles, les règle-
ments qu'il juge à propos, lesquels sont 
soumis à l'approbation de l'Assemblée na-
tionale. » 

Sat- c. 6,  55. L'article 132 de ladite loi est a. 132, 
mod. 

S.R.. c. 1 . 56. L'article 2 de la Loi d'interpréta- 
'2 ' "")•  tion (Statuts refondus, 1964, chapitre 1) 

modifié par l'article 1 de la loi 17 Elizabeth 
II, chapitre 8, est remplacé par le suivant: 

modifié en remplaçant, dans les première 
et deuxième lignes, les mots « Les orateurs 
des deux chambres ont » par ce qui suit: 
« Le président de l'Assemblée natio-
nale a ». 
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Section 125 of the said act is 	e. 6. 
amended by striking out the words "Legis- a.125„ am' i• 
lative Council and the" in the third and 
fourth unes. 

Section 127 of the said act is Id.,9-  121. 
amended by striking out the 1.vords "the 'ft ' 
Legislative Council and" in the third and 
fourth fines. 

Sections 128, 129 and 130 of the r, (2..s-
saicl act are replaced by the following: 	,1 29' 

placede: 
"128. The books, ou l paintings, stat- cp‘.iner-

ues, maps and other articles in the pos-
session of the National Assembly shall 
belong to Her Majesty, for the use of 
the Legislature, and shall be kept in 
suitable rooms set apart for that purpose 
in the legislative buildings. 

" 1 29. The management and control ,Cetr°I 
of the library of the Legislature, as well 
as of the officers and employees attached 
thereto, shah l be vested in the President of 
the National Assembly, who shah, cluring 
each session, be assisted by a committee 
of the Assembly. 

-130. The President of the National Rule.
Assembly, assisted by the committee, 
rnay make and establish, subject to the 
approval of the National Assembly, such 
rules and regulations as they think 
proper, for the management of the library 
and the proper application of the sums 
of money votecl by the Legislature for 
the purchase of books, ou l paintings, 
statues, maps and other articles." 

Section 132 of the said act is 
amencled by replacing the words "Speakers ' 	• 
of the two Houses", in the first line, by 
the words "President of the National As-
sembly". 

5 6. Section 2 of the Interpretation 
Act (Revised Statutes, 1964, chapter. 1), 
arnended by section 1 of the act 17 
Elizabeth II, chapter 8, is replaced by 
the following: 
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CHAPITRE 24 

Loi de la Bibliothèque nationale du Québec 

[Sanctionnée le 12 août 1967] 

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui 
suit: 

InferPré- 	1. Dans la présente loi, les expressions t:ttion: 	- suivantes signifient ou désignent: 
o BibliOE- 	a) « Bibliothèque nationale »; la Biblio- thèque na- thèque nationale du Québec; 

conser- 	b) « conservateur en chef »: le fonction- 
vateur en flaire nommé en vertu de là présente loi chef e ; pour administrer et diriger la Bibliothèque 

nationale; 
« document »: toute publication, de 

quelque nature qu'elle soit, qui est multi-
pliée par le moyen de l'imprimerie ou par 
tout autre procédé graphique, y compris les 
procédés phonographiques et photogra-
phiques mais à l'exclusion des procédés 
cinématographiques; 

« publié »; mis en circulation en vue 
d'une distribution ou vente publique; 

« ministre »: le ministre des affaires 
culturelles. 

Ce qui 	2. L'ensemble de tous les documents 
constitue 

 
acquis par le conservateur en chef confor- 

tI:lut è
Bi

u
b
e
l
.
zo- meaient à la présente loi et de tous les 

documents faisant partie de la biblio- 
thèque Saint-Sulpice au moment de l'en- 
trée en vigueur de la présente loi constitue 
la Bibliothèque nationale du Québec. 

Conser- 	3. La Bibliothèque nationale est ad- 
v"teur en  ministrée et dirigée par un conservateur chef. en chef.  

CHAPTER 24 

Quebec National Library Act 

[Assented to 12th Auest 1967] 

ITER MAJESTY with the advice and 
consent of the Législative Council and 
of the Legislative Assembly of Quebec, 
enacts as follows: 

1. In this act, the folloWing expressions itanttiege :r- 
rnean: 

"National Library": the QuebecNib L"arat rioyn„11 
National Library; 

"chief librarian": the functionary -chier 
appointed under this act to manage and rian „ ;  
con trol the National Library; 

"document": any publication of any "docu 7  
kind reproduced by printing or any other 
graphic process, including phonographic 
and photographie processes, but excluding 
cinernatographic processes; 

. "published": released for public "publish-"; distribution or sale; 	 ed  
"Minister": the Minister of Cultural "Minis-

Affairs.  

2. Ail documents acquired by the chief WhaÈ 
librarian in accoulance with this act and rnt  sti-h  
ail documents constituting the Saint- Llbersarty.e  
Sulpice Library at the time of the coming 
into force of this act shah l constitute the 
Quebec National Library. 

3. The National Library shah l be Chief 
managed and controlled by a chief librariab. librnrian- 

143 
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Personnel. Le conservateur en chef, de même que 
les autres conservateurs, fonctionnaires 
et employés de la Bibliothèque nationale, 
sont nommés et rémunérés suivant la Loi 
de la fonction publique (13-14 Elizabeth 
II, chapitre 14). 

4. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil •peut constituer, pour conseiller le 
ministre sur toute question relative à la 
Bibliothèque nationale, un comité consul-
tatif composé du conservateur en chef et 
de huit autres membres. 

Les membres de ce comité ne reçoivent 
aucun traitement à ce titre; ils peuvent 
être indemnisés de ce qu'il leur en coûte 
pour assister aux assemblées et recevoir 
une allocation de présence fixée par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

Ce comité peut adopter, pour sa régie 
interne, les règlements qu'il juge à propos; 
ces règlements entrent en vigueur dès 
leur approbation par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. 

Devoirs 	5. Le conservateur en chef de la Biblio- 
thèque nationale doit: vateur en 

chef. 	a) rassembler et conserver, si possible 
dans leur forme originale, des exemplaires 
des documents qui sont publiés au Québec 
ainsi que de ceux qui sont publiés à 
l'extérieur du Québec et dont le sujet 
principal est le Québec; 

acquérir et conserver tous les docu-
ments qu'il lui est possible de réunir et 
qui sont utiles à la recherche dans les 
diverses disciplines du savoir; 

compiler et publier périodiquement 
la bibliographie courante et la biblio-
graphie rétrospective des documents qui 
sont publiés au Québec ainsi que de ceux 
qui sont publiés à l'extérieur du Québec 
et dont le sujet principal est le Québec; 

établir et tenir à jour un catalogue 
des collections des bibliothèques les plus 
importantes du Québec; 

encourager la recherche bibliogra-
phique et, s'il y a lieu, organiser un centre 
de bibliographie; 

voir à l'établissement d'un index 
des principaux périodiques du Québec et 
assurer la publication régulière de cet 
index; 

The chef librarian and the other libra- Personnel-
rians, functionaries and employees of the 
National Library shah l be appointed and 
remunerated in accorclance with the Civil 
Service Act (13-14 Elizabeth II, chapter 
14). 

The Lieutenant-Governor in Coun_ Advisory 

cil may establish an advisory committee, etrmit-
composed of the chief librarian and eight 
other members, to advise the Minister on 
any matter relating to the National Li-
brary. 

The members of such committee shah l indemni- - 
not receive any remuneration as such; ti cs ,  e tc -
they may be indemnified for expenses 
incurred te attend meetings and may .re- 
ceive an attendance allowance fixed by the 
Lieutenant-Governor in Council. 

Such committee rnay make such rules 
as it deems expedient for its internai 
management; such rulcs shall coma into 
force upon approval by the Lieutenant-
Governor in Council. 

The chief librarian of the Naiional Duties of 

Library shah: 	 chier 
librarian. 

collect and keep, if possible in their 
original form, copies of the documents 
published in the Province of Quebec and 
of those published outside the Province 
of Quebec that treat mainly of that 
Province; 

acquire and keep ail the documents 
which he can collect and which may be 
useful for research in the various branches 
of knowledge; 

compile and publish periodically a 
current bibliography and a cumulative 
bibliography of the documents published 
in the Province of Quebec and of those 
published outside the Province of Quebec 
that treat mainly of that Province; 

make and keep up to date a cata-
logue of the collections of the rnost im-
portant libraries in the Province of Que-
bec; 

encourage bibliographie research 
and, if expedient, organize a bibliographie 
centre; 

cause an index to be made of the 
principal perioclicals of the Province of 
Quebec and ensure the regular publication 
of such index; 

Comité 
consulta-
tif. 

Indem-
nités, etc. 

Règle- 
ments. 
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g) organiser un bureau central d'échan-
ges de documents à l'intention des biblio-
thèques du Québec; 

Ii) exécuter toute autre fonction de 
nature similaire que lui confie le ministre. 

Accords 	6. Le ministre peut, avec l'autorisation 
autorisés. du lieutenant-gouverneur en conseil, con-

clure des accords avec tout gouvernement 
ou organisme gouvernemental, avec le 
propriétaire ou l'administrateur de toute 
autre bibliothèque ou avec toute insti-
tution publique ou privée, relativement 
à l'acquisition et à la conservation de 
documents et à la planification des acti-
vités de la Bibliothèque nationale ou de 
toute autre bibliothèque. 

Exposi- 	7. Le conservateur en chef peut orga- 
tions. 	niser des expositions destinées à faire 

connaître 'et à mettre en valeur les 
richesses des collections de la Bibliothèque 
nationale ainsi que celles d'autres biblio-
thèques ou organismes. • 

Dépôt lé- S. Tout éditeur d'un document publié 
plieur,

• 
 dans le Québec doit, dans les trente jours 

qui suivent la publication de ce document, 
en déposer, à titre gratuit, deux exem-
plaires à la Bibliothèque nationale; toute-
fois, un Seul exemplaire est requis lorsque 
la valeur au détail des deux exemplaires 
à déposer dépasse au total vingt-cinq 
dollars, ou lorsque le tirage de ce document 
n'est pas supérieur à cinquante exemplai-
res. 

Dépôt par L'obligation imposée par le présent 
imPri-  article incombe, à défaut d'un éditeur rneur. etc. ayant son domicile ou une place d'affaires 

dans le Québec, aux personnes suivantes 
domiciliées au Québec ou y ayant une 
place d'affaires: 

a) l'imprimeur du document ou la 
personne qui le multiplie par un procédé 
graphique autre que l'imprimerie, ou à 
leur défaut, 

b) .  la personne qui a le droit exclusif 
de faire la distribution du document 
dans le Québec ou à son défaut, 

c) l'auteur du document, s'il s'agit 
d'un document imprimé. 

Acquisi- 	9. Le ministre peut acquérir, aux frais 
t
d

i
e
on

d
e
érfla

n
u
a
t
s
. de la personne qui fait défaut de se 
conformer à l'article 8 dans le délai qui y 
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organize a central document ex-
change bureau for the benefit of the 
libraries of the Province of Quebec; 

perform any other similar function 
assigned to him by the Minister. 

6. The Minister, with the author- Agree-
ization of the Lieutenant-Governor in 
Council, may make agreements with any ized. 
government or governmental body, with 
the owner or administrator of any other 
library or with any public or private 
institution, respecting, the acquisition and 
conservation of documents and the plan-
ning of the activities of the National 
Library or any other lihrary. 

7. The chief librarian may orkanizexhib-
exhibitions to make known and render 
more useful the resources of the collections 
of the National Library and those of 
other libraries or bodies. 

8. Every publisher of a document Legal 
published in Quebec shah, within thirty ti ' verY 
days from the date of publication of such publisher. 

document and at his own expense deliver 
two copies thereof to the National Library; 
but where the retail value of the two copies 
to be delivered exceeds in the aggregate 
twenty-five dollars, or where flot more 
than fifty copies of such document are 
printecl, one copy only shah l be required. 

Failing à publisher domiciled or having DeliverY 
a place of business in the Province of 
Quebec, the obligation imposed by this 
section shall devolve upon the following 
persons domiciled or having a place of 
business in the Province of Quebec: 

the printer of the document or the 
person who reproduces it by a graphie 
process other than printing or, failing 
them, 

the pesson having the exclusive 
right to distribute the document in the 
Province of Quebec or, failing him, 

the author of the document, in the 
case of a printed document. 

9. The Minister rnay acquire, at the Acquisi-
expense of any person who fails to comply 
with section 8 within the delay provided 

99 
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Régie-
menta-
tion. 

Entrée en 
vigueur. 

Infrac-
tion et 
peine. 

Idem. 

est prévu, les exemplaires dont le dépôt 
est imposé par cet article. 

10. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, 

soustraire de l'application de l'article 
8 les catégories de documents qu'il indique; 

déterminer, par catégories, les docu-
ments dont il suffit de déposer un seul 
exemplaire, en outre de ceux qui sont 
mentionnés à l'article 8; 

déterminer, par catégories, les docu-
ments dont il suffit de déposer un seul 
exemplaire pour un temps limité, indiqué 
par le règlement, afin de permettre au 
conservateur en chef d'en prendre copie; 

déterminer les mentions qui doivent 
apparaître sur tout document visé à 
l'article 8 ou sur le contenant d'un tel 
document, pour indiquer que ce document 
a été déposé conformément à cet article 
et la date à laquelle il a été ainsi déposé; 

indiquer la qualité des exemplaires 
qui doivent être déposés en vertu de 
l'article 8, lorsqu'il s'agit d'un document 
dont les exemplaires ne sont pas de qua-
lité uniforme. 

Ces règlements entrent en vigueur à la 
date de leur publication dans la Gazette 
officielle de Québec ou à toute autre date 
ultérieure qui y est fixée. 

J. 1. Toute personne qui fait défaut 
de se conformer à l'article 8 ou aux règle-
ments adoptés en vertu des paragraphes 
d et e de l'article 10, est coupable d'une 
infraction et est passible, sur poursuite 
sommaire, en outre du paiement des frais, 
d'une amende de $25 à $100 pour la pre-
mière infraction, et de $50 à $200 pour 
toute récidive dans les deux ans. 

Toute personne qui est tenue de se 
conformer à l'article 8 et qui inscrit 
ou permet que soit inscrite sur un docu-
ment une mention indiquant que ce 
document a été déposé à la Bibliothèque 
nationale alors qu'il ne l'a pas été, commet 
une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, en outre du paiement 
des frais, d'une amende de $50 à $200 pour 
la première infraction, et de $100 à $400 
pour toute récidive dans les deux ans.  

therein, the copies which that section 
requires to be deposited. 

10. The Lieutenant-Governor in Ree"la-
Council, by regulation, may: 	 tions. 

withdraw from the application of 
section 8 such categories of documents 
as lie rnay indicate; 

determine, by category, the docu-
ments whereof it is sufficient to deliver 
a single copy, in addition to those men-
tioned in section 8; 

determine, by category, the docu-
ments whereof it is sufficient to deliver a 
single copy for a lirnited tirne, prescribed 
by the reg-ulation, to enable the chief 
librarian to make copies thereof; 

deterinine the particulars to be 
mentioned on any document contem-
plated in section 8 or in the container of 
such a document, to indicate that such 
document bas been cleliverecl in conforrnity 
with that section and the date when it vas 
so clelivered; 

(c) in the case of a document the copies 
of. which are flot of uniforrn quality, 
determine the quality of the copies re-
quired to be delivered under section 8. 

Such regulations shah l corne into force:°11line-e 
on the date of their publication in the , ' 

c
'''`e-

Quebec Official Gazelle or on such tater 
date as is fixed therein. 

J. 1. Every person who fails to comply 0 n'once 
with section 8 or with the regulations 
made under paragraphs d and c of section 

perdmIty.. 

10 shall be guilty of an offence and liable, 
on summary proceeding, in addition to 
the costs., to a fine of $25 to $100 for the 
first off ence and $50 to $200 for each 
subsequerit off ence within two years. 

Every person, required to comply with Idem. 
section8, who notes or authorizes to be 
noted on a document a statement that 
such document has been delivered to the 
National Library when such delivery lias 
flot been made, shah l be guilty of an 
offence and liable, on sumrnary procee-
ding, in addition to the costs, to a fine of 
$50 to $200 for the first offence, and $100 
to $400 for each subsequent offence 
within two years. 
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12. Les documents acquis par le 
conservateur en chef en vertu de la 
présente loi font partie du domaine public 
du Québec. 

Dépznses. 13. Les dépenses requises pour la 
mise en application de la présente loi 
sont payées à marne les deniers votés 
annuellement à cette fin par la Législa-
ture. 

APPlica° 	1 4. Le ministre des affaires culturelles 
tioLn de la. est chargé de l'application de la présente 

loi. 

15. La Loi des bibliothèques pu-
bliques (Statuts refondus, 1964, chapitre 
59) ne s'applique pas à la Bibliothèque 
nationale. 

1941. c. 8. 16. La présente loi remplace la Loi 
reinP ' 	concernant la Bibliothèque Saint-Sulpice 

(5 George VI, chapitre 8). 

Entrée en 17. La présente loi entrera en vigueur 
vigueur' à la date qui sera fixée par proclamation du 

lieutenant-gouverneur en conseil, mais 
les règlements qui y sont prévus pourront 
être faits et publiés antérieurement. 

The documents acquired by the Public 
chief librarian under this act shah l be P'PertY' 
public property of the Province of Quebec. 

The expenses required for the ExPenses. 

carrying out of Ulis act shall be paid out 
of the sums voted annually for such 
purpose by the Legislature. 

The Minister of Cultural Affairs carr yin g  
shah l have charge of the carrying out of out of  "t-
this act. 

• 
13. The Public Libraries Act (Revised Restric-

Statutes, 1964, chapter 59) shah l pot" 
apply to the National Library. 

16. This act replaces the Act reSpect- 1941, c. 8, 
ing the Saint-Sulpice Library (5 George "Place& 
VI, chapter 8). 

1 7. This act shall corne into force on corning 
a date to be fixed by proclamation by the illt° force ' 
Lieutenant-Governor in Council, but the 
regulations provided for therein may be 
made and published previously. 

Domaine 

Restric-
tion. 
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!mItla tu.. 
	 10 janvier PM 

iu 
Ikutennsu•gourtn! , •uv cu 

cce.nml'a 	rfjlements do la' 
Nationale c;u Quéncc 

0000000 

. IL ES2•0PDONNE, sur la proposition du Premier • 

ministre: 

QU'en vertu de l'article 10 de la Loi de la 

BiblieUelue Nationale du Québec (15-16 Elizabeth II,: 

.chapitre 24), lep rbglements produits en annexe noient -

adept6s et qu'ils entrent en vigueur à coropter dn la 

date de leur publication dans; la Gazette officielle de • 

Québec; . 

QUE le présent arrné en col -iccil remplace 

1'ar:ri:U:6 en Conseil numéro 3449, du 14 (Meembro 1967. 

le Greffier du Conseil exécutif • 



bec; 

C) 	 I3iblioth'eque nationale du 

•• Québec; . . 

cl) "conservateur en chef": le fonctionnaire noMmé 

• pour administrer et diriger la DibliotUque na-
. 

t onal e; 

e) "déprit légal": l'obligation imposée par l'article 

8 de la loi. 

Les présents reglements peuvent être cités sous le 

titre: Ircglernents.sur . le dépOt légal..• - •  

■ 
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1 1 

EN 'VERTU DE LA LOl DL LA 
/111 ..tl.luriimruli NATIONALE DU, O', :E] .%: .•:C CON-

CERNANT LE DEPOT DE. l'rOCUMENTS 

I. 	Dans les présC:ntS,r'èglements, les expressions 

suivantes désignent: 

"ministre": le ministre des Affaires culturelles; 

"loi"; la loi de la 13iblioth'eque nationale du Que- 

3. Conformément h l'article 10,a de la loi, sont sous- 
.: 

traits de l'obligatio -r. du dépot légal, les documents: • 

_ a) .  dits de ville, tels que lettres et cartes d'invita- 

tion, d'avis, d'adresse, de visite, etc., lettres.. 

et enveloppes h en-tête; 

h) dits administratifs, tels que modèles, formules . 

et-contextures pour factures, actes, états, régis- 

. tres, etc.; 



' 

4 

ee Jeees-J ,Ji.:,...!„.•:‘, 

c) 	A commerce, tels que tarifs, instruc-

tions, étiquettes, cartes d'échantillons, ca-

lendriers, etc.. 

Conformément )1 l'article 10-, de la loi, sont 

exclus dc loolAigation 	déprd • les documents 

cu i va s  

a) oeuvres phonographiques; • 	, 

r. 1)) oeuvres photographiques; 

. • 	 gravures et estampes. 

5. 	Conformément àl'article 10-c de la loi, lin seul 

exemplaire d'un ouvrage de très grand luxe, soit 

de plus de $300.. doit 'etre déposé à la biblioth è que 

• pour 30 jours, afin qu'une copie en soit prise. 

' 	 . 

Conformément à l'article 10-d de la loi s  Gur tout 

document viGé à l'article 8 de la loi doit apparaître 

la mention "Dépt Lé -gal", suivie- de l'indication 
- 

du trimestre et de l'année auxquels ce ”iepet sera 

effectué. 
4  

7. 

	

	Conformément à l'article 1 - e de la loi:„ 'lorsque 

• 

. les éditions d , un document ne sont pas -  di -qualité 

Uni forme, l'un des. deux ex,n-.s.plaires à., -(eipoj.er à' 

, • 

, 

• 

I 	• 
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• 

la date de leur publication dans la Cazette offi-

cielle de Québec. 

• 

•••• 

la bibliotUque doit Mrc un exemplaire-do la 

meilleure édition du dt. ,cument euinplet avec toutes 

les cartes et - illustrations qui en font partie, pré-

paré avec les meilleures natibres servant à la 

production du document; le second exemplaire h - 

déposer peut nre préparé avec les matibres ser-

vant à la production du plus grand nombre d'exem-

,plaires du document. 

Les présents rhgicmenis entreront •en vigueur à 



ANNEXE 8 

A.C. 427 du 27 janvier 1971 

Concernant les règlements du Co-

mité consultatif en vertu de la 

loi de la Bibliothèque Nationale 

du Québec. 
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..,:esZeerriseal....i ,:4V.A..,  • 
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• 

( )N .111. 
(:11. ,\N1131t1:1)L; 

.Quetccc le P7 janvier 1971 

\ALW) 

COMCEnPANT leS rglcments du .  
comité consult.c.tif en vertu de 
.1a Loi de la Bibliothquc na-

- tionalc du Québec 

0000000 

IL EST ORDOIMS sur la proposition du 

ministre des Affaires culturelles: 

QU'on vertu de l'article 4 de la Loi 

do la Dibliothque nationale du Québec (1966- 
.- 

A.967, chapitre 24), les rîjglements produits 

en annexe adoptés par !_e comité consultatif, 

soient approulvés et entrent en. vigueur es 

cette approbation. 

le Greffier du Conseil exécutif • 
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PULPI-TUTS DU COMFrE CONSULTATIF 
EN VEI4TU fr,i LA LOI DE LA 4:11.0.10- 
TMQUE NATIO•AL DU QUEBEC 
(196(-67, chap. 24, art. 4) 

1 

1 

Li fonctin 
Comité consultatif est dc "conseiller le 

ministre nur toute question relative à la Bibliothèque 
nationale" et son année d'activité correspond à celle - 
de l'exercice financier du gouvernement du Québec, soit 
du ler avril au 31 mars. 

	

2. 	Ce Comité consultatif se compose du conservatu 	chef 
de la Bibliothèque nation»).e . dé,bu.ucçrps 	,- - es 
désignés par le 	 tre/ uni 	;• 	,s41c1 
du ministre, le conservateur des Archives nati(• 	•s, qua- 
tre personnes recommandées par les organismes r 	ionnés 
ci-desscus et dont la nomination est proposée par le con- 
servateur en chef : 

Le Conseil supérieur du livre qui 
une personne; 

• 
.La Corporation des bibliothécaires prof:es- 
sionnols du Québec, qui recommande uno per-
sonne; 

:Ln Conférence des principnu7. et recteurs dos 
. .universités du Québec, qui recommande deux 

. .personnes.• 

1Icux autres personnes seront choisios parmi - lcs usagers 
de la )ibliothèquo .nationale et prepos6es_par le conser-
vateur en che f . 	 • 	; .• 

Sauf le représentant personnel du ministre le conserva-
teur en che de :ka Lib:Uohue national() du Québec ét le 
conservateur des !cf:ch:Ives natienaIes,qes nombres du Comi-
té consultatif sent .mc=és pour une période de trois ans 
et leur n4.44eat osu reneelablc.• . Ces membres peuvent dé-
missionner en tout te::;-:)s•Par avis écrit au ministre; tou-
tefois, un re -4ebre cst:censiCéré 	démiss:lennaire après 
absence nen.neêe â tres ré4mions smecessives.dà Comité 
consultatif et le•président:_doit ca aviser inmédiatement . 
le ministre. 

-
En cas do vacance, le ministre pourvoit au romplaCemont 
selon les dispositions ,do l'article 2. 	• 

' 4. 	Les membres-eu Comité consultatif, â l'eception du renré- 
sentant personnel du ministre, du conservateur en chef de 
la Bibliothèque nationale du Cuébec et du conservateur des 
Archives nationales siègent à titre personnel. 

recommande 
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5 . 	Les J:leElres •lu Comité consultatif choisissent annuelle- 
ment parmi eux-. un président et un vice-président dont 
le muJit se termine le 31 mars de l'année suivante. Si 
l'élcction du président et du vice-président n'a pas 
lieu en tem;-/s ?:equis, elle pCot se as.nir lors de la pro-
mire réunion du Comité consultatif qui suit le 31 mars 
et les membres du bureau sortant do charge demeurent en 
fonction jusqu'à ce que soient élus leurs successeurs. 
Les membres du bureau sortant de charge sont rééligibles, 
mais seulement pour un second mandat. 

Advenant une vacance au poste de Président ou de vice-
président par suite de décès >  de démission ou de toute 
autre cause, le Comité consultatif doit, le plus rapide-
ment possible pourvoir au remplacement pour le reste du 
mandat. . 

	

- 6. 	Le président convoque et dirige les réunions du Comité 
- consultatif, signe les documents officiels qui en éma- 
nent, tels que procès-verbaux des réunions, 	n 
annuels ou autres mémoires .  etc. Il est chargé d'accon- 

toute U'iche particuliers-) que peut lui confier le 
. Comité consultatif, d'exécuter toute action découlant de 

l'adoption de recommandatios' par ce comité et d'établir 
.â cette fin toutes relations utiles avec le ministre. 

7. 	Le vice-président assiste le président dans l'ezarcice 
de ses fonctions et, en cas d'absence eu d'incapacité 
r- .e 	de coli-c!, le =.1p7accave-, .r. les mi;mrs privi- 

.- 
 

et responsabnits.' --: - 	.. ......! ._... 	c. .-  
•1.• 	' 

! 
Le •conservateur en chef de lA DiblietLque nationale d”. 
.Québec est d'office le sec*i:Cta5.re du CC3it6 consultatif; . 
iJ rédige los py.'oc3s-ver-ou e.es rét,n5ons, les soumet à 
l'approbation cos Embres o se tient respe -Jnnable de la 
conserva.tica de tous les do:Tr5ior5 eu C(.1-uité consultatif; 
il remplit toute au tre ti.lche'cue lui ce-afio ce comité et 
a notannt pour charge •d' aster le prësident dans la - 
préparation desdeccnTonts requis Ctraeaux du comité. 

- . • • 
9 

	

	Le Comité consultatif tiendra au noins &eux nlunlons ré- 
gulières, c; -,aque i.Yfrnée. Le pr ésident on la majorité des 

.ncml)res (;.0 co;.J.té paiit au besoin conveclner toute réunion. 
Les révnies 50 tiennent habituollceut 	la Dibliothèque 
nationale du Québec. 

, 	.•- 

. 10. les avis do convocation, ainsi que l'ordre du jour, des 
réunions du Cemitéconsultatif, sont transmis à chacun 
des nambres, par écrit, nu moins sept 5c=s avant la te7 
nue de toute réunion. 

_ 
. Toutefois, ce délai peut être abrégé et une réunion vali- 

ement tenue, si tous-les membres sont présents ou siles 
. membres absents ont préalablement accordé leur consente-

ment, par écrit. 	- 



e , 

111. . La mrjorité des membres constitue le quorum requis à 
chaque réunion. 

	

12.• 	Toutes ls questIons soumises ,y-., nt , !flridées à la naja- 
rité.cks voix, chaque membre ou uumitu, y .  Compris le 
présidnt, n'ayant droit qu'à ua vote. Le vote se 
prend à main levée ou, si tel est le souhait d'un mem-
bre, au scrutin secret. 

	

- 13. 	Dans les trois mois qui suivent la fin de.l'année d'ac- 
tivité, le président transmet au ministre un rapport .  
annuel préalablement accepté par les membres .du Comité 
consultatif. 

14. 'Tout amendement aux présents r(glements requiert, ab 
. préalable, l'assentiment des deux tiers des membres du 

Comité consultatif. 



ANNEXE 9 

A.C. 3050-76 du 9 septembre 1976 

Concernant la nomination des mem-

bres du Comité consultatif de la 

Bibliothèque Nationale du Québec. 
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) (1,  
a.)+," 

1, c 	 Heur ('o coracil 

CXIVW,112 la nOminatiOn des 
uenbres du Coité consult.stif de la 

n;i!--.;.ors.: -. le du 

er:b 
ot-r. ' g75 - 

■••••••,..1.,&' .110. 

ATIENUJ Qu'en vertu de l'article 4 

de la Loi de la Bibliothque nationale du Québec 
. (1966-67), chapitre 24, le lieutenant-gouverneur 

. en conseil peut constituer, ykour conseiller le .  
..ministre sur toute question relative h la Diblio-
tMlfqne nationale, un comité consultatif composé, . 
du conservateur en chef ct huit 'autres Mr2mbres; 

.MTEMU QU'en vertu de l'article 
précité, les marbres du comité peuvent être in- 

. demnisés de ce qu'il leur en coûte pour assister 
aux assemblées et recevoir une allocation de 
présence; 

- Qu'en vertu de l'article 3 
du o,-*mité con.  sul.tatif de la B:iblioLhle 1ia tiona lc  

- du Québnc (A.C. 427-71 du 27 janvier 1971; A.C. • 
1560-73 du 27 avril 1973) le Fandat des mmleres 
de on wulté est de trois ans; 

ATTF.i\TDU QU'il y a lieu de. - imurVoir 
imra'Kii.at.em-ent h la nomination des membres de ce 
comit_é et de déterminer le mentant de leur allocation 

. .de présence; 

IL EST ORDDNi.TE, en onnquence , sur - 
la recommandation du Ministre des Affaires' culturelles: 

QUE .les personnes dont les noms suivent 
soient ner.lues pour trois ans merrbres du Ccalité con-
sultatif de la Bibliothque nationale du Québec; • 

le conservateur en chef de la Bibliothfue nationale; 

le représentant du Ministre des Affaires culturelles: -- 
Me Claude Trudel. •  . 

le conservateur des archives nationales: Monsieur 
FrançoisBeauCin. 

le Conseil supérieur du livre: Monsieur al.-Z.-Le;on 
Patenaude, directeur général; 

Conférence des recteurs et des principaux des universités 
du Quéte: Msnsieur Josebh-Maric Blanchet, directeur 
général Ces bib1iotUqly2s Cc l'Université Laval; 
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la OupDration des biMiottiCic,-:tire: professionnels 
du QuTbc: Madarre Pael -Ine Calonrvr;, c(x)rdonnateur 
au C(....1ep dc St-Laurent;. 

Usagers de la bibliotW-que .: MiDnsieur Pierre Pagé, 
professeur à. l'université du Quél:kac, et Monsieur 
ilugnes Poulin, 

QUE les frais de déplaccirent 
soient payés aux rrenbres dudit cx•nité oensultatif 
suivant .  les nomes en vigueur et, il l'exoepticin des 
fonctionnaires du Couvernerrent, une allocation de présence 
de 50 dollars par séance soit vcrsé\ -2 il ces mirbres. 

le- Greffier du Conseil exécutif 



ANNEXE 10 

A.G. 2240-72 du 26.  juillet 1972 

Concernant le transfert des ser-

vices de bibliothèque et de cen-

-tres de documentation de certains 

ministères, au ministère des Com-

munications. 
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• 

i 	.1' 

Quete le 2( juillet 1972 

 

E01CtiMil le tra) ,,iert do% .0-vi c o% do bi, 
bliolhNues et de centres (1(' docupvnfati(m 
de certains minkti-qv de, cmp. 
municatinns. 

: 

--0000oon-- 

ATTENDU QUE, par sa loi mémo, le ministère des Connu-
ni cations doit, entre autres choses, établir des services de cool-
munications entre les différents ministères du gouvernement; 

ATTENDU QUE, à la suite d'un comité d'étude sur les 
bibliothèques. uouvernementales, ce- comité a.  suggéré que les biblio-
théquc-s gouvernementales dépendent d'un seul ministére, en' l'occu- 
ronce le ministér -e des Communications, à l'exception-de la Biblio-
thêque .  nationale du Québec et de la Bibliothèqlp. de la Législature; 

ATTENDU f)UL, le Conseil du Trésor à sa séance du 19 
février 1972."a iu)prouvé le regroupement des bibliothques et de", 
centres dc: documentation des ministeros occupant les immeubles G 
et H eu sein des bibliothques dites "collectives" qui seraient grées 
'par le minisUre des Cowunications.";, 

ATTENDU QUE, dans le but de mettre en application les re-
commandations de ce comité et la Mcision du Conseil du. Trésor, il 
serait aunta!lcux de pi-ozi_Idor per étapes et d'assurer tout d'abord 
le contrOlc, la coordination et la u-stion oes bibliothques collec-
.tives qui seront 'logos dans les iracubles G et H de la Cité parle-
mentaire; 

ATTENDU QUE, à cet effet, la Direction générale de l'Edition, 
du ministt.2re des Comunic,-,tions, est qualifiée et pK:te 	assumer l'u- 
torité sur ces bibliothL:ques coll,cctives, tel que le prévoit l'arrêté 
en conseil 1931 du ler juin 1971 qui a'autorisé.sa création. 

IL EST OPMME EU CO1SEQUINCE', sur la proposition du minis- 
tee des Colunici,tions: 

A) QU'en vertu de l'article 7 de la Loi de l'Exécutif, 
S.R.Q. 1964, c.9, et pour les fins de l'améno.gement 
de la bibliothèque du l'immeuble C, les bibliothP!.ques. 
des Affaires municipales, do l'fducation, du ministère 
et de la Comiiision de la Fonction publique, du Tou-
risme, de la Chav:,e et de la Péche,' du Travail et dc 
ia Main-d'eui:vre, ro i  ont tran ,:;free, avec leur permln-
gel et leur (.;;uiliemenL, du contrôle do leur ministre 
respectif à celui du ministre dos ',:muPunications, et ce 
â cm!pter du ler mai 1972; 
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,,M•pn vertu do !'drti';le 6'; lkf lo Loi du Id ronctioo 
pp!,liguo, 1(, crédit', 	pour l'erercir.e 1972-73 
p u r Il", troitem. , uts, 	 pt alipLation', du per- 
sonnel roltionn 	 •,oleot 	 dd budet 

dos 	 con.-.pros au buhet du mini..,tëe des 
LmrainictIons: 

MinisUre des Affoire'.. mJnicipales: 

COUME, Anita 
TROTHER, Irénée 

. (poste 01-1015) 
. (poste 01-1075)• 

Ministère  de l'Cducation: 

ALLEN,-Blanche 
FORTIER, Marthe 
GRECOlkE, Françoise 
LAMIE, Jean-Marc 
LACHANCE, 15,11)01 le 
LAGUELPE, Françoise 
LAUEUT, Jacqueline 
MICHNA, Jean-Eudes 
TESSIER, Jacqueline 

(poste 19-0067) 
(poste 19-0076) 
(poste 19-0056) 

_(poste 19-0068) 
(poste 19-0081) 

' (poste 19-0069) 
(poste 19-0002) 
.(poste 19-0077) 
(poste 19-0075) 

"Ministre  et Commission  de la Fonction publique: 

DUFOUR, Louise D. 	 (poste 05-0075) 

. •Ministère ,  du TOPriSffle, de la Chasse et de  la Pèche: 

LACROIX, Ghislain 	. 	• 	Aposte 01-9011) 
MIU-GMPIL, Diane 	 '(poste 01-9012) 

Ministêre 'du Travail  et de la Main-d'oeuvre: 

. 	. 
BOURGOIMG, Andrê 	 (poste 01-6005) 
•LEMUEUX, Gaby 	. 	 (poste 01 -6011) 

• 

	

. 	. 
• 

B) 	QU'en vertu de l'article 7 de le Loi de l'Exêcutif, S.R.Q. 
1951., c.9, et peur les fins de l'a.mhagement de la biblio-
thque•de l'immeuble H, les bibliothguns des ministères 
des Affaires intergouvernementales, des Travaux publics, et 
de la Voirie, ainsi que du ministi:!m des Transports, soient 
transférCes, -  avec leur personnel et leur êguipemont, du 
contrOle de leur ministre respectif à celui du ministre des 
'Communications, et ce à compter du ler mai 1972. 

• 
QU'en vertu de l'article 63 de la Loi de la Fonction publi-
que., les crUits prévus pour l'exercice 1972-73 pour les 
traitements , sali,ires et allocations du personnel œntiOnn 
ci-dessous soient transférés du budget des ministêres con-
cernés au budget du,ministêre des CommunicatiOns: 

• 
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•Minirt(%re des  Affairos interoouvl , rr, 	ntales: 

DRAPEAU, Suzanne 	 (poste 02-008) 

Minist 	de la Voirie & Travaux publics: 

BEAULIEU, L.-Ernest 
	

(poste 33-3423) 
BOUM, 	 (poste 01-0500) 
TREnLAY, Rachel 
	

(poste 01-0513) 

C) QUE les crédits prévus pour les fins du matériel et de l'équi- 
pement, des frais de bureau, des fournitures et approvisionne- 
ment, 'des loyers, des services contractuels, des transports et 
.des -  postes de ces bibliothèques minist(rielles soient également 
transféras au ministère des Coellunicationspour les fins des 
bibliothques collectives des immeubles G et H. 

—D) QUE le présent arrêté en conseil remplace l'arrëté en .conseil 
1370-72 du 16 mai 1972. 	• 

le Greffier du Conseil exécutif 



ANNEXE 11 

.Loi de l'exécutif S.R.Q. 1964, 

chapitre 9. 
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CHAPITRE 9 

Loi de l'exécutif 

SECTION I 

DES POUVOIRS DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR 

Pouvoirs 	L Dans les matières qui sont de la 
du lieute- 
nant-cou- compétence de la Législature, tous les 
„fleur. pouvoirs, attributions et fonctions qui, 

relativement à ces matières, étaient con-
férés aux gouverneurs ou lieutenants-gou-
verneurs des diverses provinces formant 
actuellement partie de la Puissance du 
Canada, ou de chacune de ces provinces, 
ou étaient exercés par eux, d'après leurs 
commissions, instructions ou autrement, 
lors de l'adoption ou avant l'adoption de 
l'Acte d'Union, sont (en tant que cette 
Législature a le pouvoir d'agir ainsi) con-
férés au lieutenant-gouverneur ou admi-
nistrateur de cette province, et exercés par 
lui, au nom de Sa Majesté ou autrement, 
selon l'exigence du cas; le tout soumis tou-
jours à la prérogative royale comme aupa-
ravant. S. R. 1941, c. 7, a. 2. 

2. L'article 1 est censé inclure le droit 
de commutation et de pardon des senten-
ces prononcées pour contraventions aux 
lois de cette province, et des infractions 
tombant sous l'autorité législative de la 
province. S. R. 1941, c. 7, a. 3. 

SECTION II 

DU CONSEIL EXÉCUTIF 

ComposI- 3. Le Conseil exécutif de la province de tion 	Québec est composé des personnes que le Conseil 	- 
eéeutif. lieutenant-gouverneur juge à propos de 

nommer. S. R. 1941, c. 7, a. 4. 

CHAPTER 9 

Executive Power Act 

DIVISION 

POWERS OF THE LIEUTENANT-GO VERNOR 

In matters within the jurisdiction of Pou -ers 
the Legislature, ail powers, authorities and LE::ted in  

functions which, in respect of like rnatters, tCril:nt-
were vested in or exercisable by the Goy- G°ver" 
ernors or Lieutenant-Governors of the 
several Provinces now forming part of the 
Dominion of Canada or any of the said 
Provinces, under commissions, instruc-
tions or otherwise, at or before the passing 
of the Union Act, are and shah]. be (so far 
as the Legislature has power thus to enact) 
vested in and exercisable by the Lieu-
tenant-Governor or Administrator for "the 
time being of this Province, in the name 
of Her Majesty or otherwise as the case 
may require; subject always to the royal 
prerogative as heretofore. R. S. 1941, 
c. 7 s. 2. 

Section 1 shah l be deemed to include Pardons. 
the power of commuting and remitting 
sentences for offences against the laws of 
this Province, or off ences over which the 
legislative authority of the Province ex-
tends. R. S. 1941, c. 7, s. 3. 

DIVISION II 

EXECUTIVE COUNCIL 

The Executive Council of the Prov- composi-
ince of Quebec shah l consist of such per- V.°,necoll 
sons as the Lieutenant-Governor may ap- tive Cn- 
point. R. S. 1941, c. 7, s. 4. 	 ca. 

Droit de 
gr ce. 

477 
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4. Le lieutenant-gouverneur peut 
nommer, sous le grand sceau de la Pro-
vince, au nombre des membres qui com-
posent le Conseil exécutif, les fonction-
naires suivants qui restent en office durant 
bon plaisir, savoir: 

10 Un premier ministre qui est, de droit, 
président du conseil; 

2° Un ministre chargé de l'administra-
tion de la justice, désigné sous le nom de 
procureur général; 

3° Un ministre investi des pouvoirs 
définis par la Loi du secrétariat (chap. 54) 
et désigné sous le nom de secrétaire de la 
province; 

4° Un ministre des affaires fédérales-
provinciales; 

5° Un ministre des affaires culturelles; 
6° Un ministre des finances; 
7° Un ministre du revenu; 
8° Un ministre des richesses naturelles; 
9° Un ministre des terres et forêts; 
10° Un ministre de l'agriculture et de la 

colonisation; 
11° Un ministre de la voirie; 
12° Un ministre des travaux publics; 
13° Un ministre du travail; 
14° Un ministre de la santé; 
15° Un ministre des affaires municipa-

les; 
16° Un• ministre du tourisme, de la 

chasse et de la pêche; 
17° Un ministre de l'industrie ét du 

commerce; 
18° Un ministre de la famille et du bien-

être social; 
19° Un ministre des transports et com-

munications; 
20° Un ministre de l'éducation. S. R. 

1941, c. 7, a. 5; 6 Geo. VI, c. 55, a. 5; 7 Geo. 
VI, C. 39, a. 1; 10 Geo. VI, c. 22, a. 2; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 39, 
a. 1; 7-8 Eliz. H, c;27, a. 2; 7-8 Eliz. II, 
c. 28, a. 2; 7-8 Eliz. II, c. 36, a. 1; 9-10 
Eliz. II, c. 12, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 39, 
a. 18; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 2. 

Solliciteur 5. Le lieutenant-gouverneur en con- 
géne'ral. seil peut nommer un membre du Conseil 

exécutif, qui exerce la profession d'avocat 
depuis au moins quinze ans, pour remplir 
les fonctions de solliciteur général de la 
province. 

Fonction$. Le solliciteur général a pour fonctions 
d'agir comme procureur et conseil et de 

4. The Lieutenant-Governor may ap- rort-
point, under the Great Seal, from among 
the members of the Executive Council, 
the following officiais, who shah l remain 
in office during pleasure: 

A Prime Minister who shah, ex 
officio, be president of the Council; 

A Minister charged with the admin-
istration of justice, called -  the Attorney-
General ; 

A Minister with the attributions 
mentioned in the Provincial Secretary's 
Department Act (Chap. 54), called the 
Provincial Secretary; 

A Minister of Federal-Provincial 
Affaira; 
• (5) A Minister of Cultural Affairs; 

A Minister of Finance; 
A Minister of Revenue; 
A Minister of Natural Resources; 
A Minister of Lands and Forests; 
A Minister of Agriculture and Col-

onization; 
A Minister of Roads; 
•A Minister of Public Works; 
A Minister of Labour; 
A Minister of Health; 
A Minister of Municipal Affairs; 

A Minister of Tourism, Fish and - 
Game; 

A Minister of Industry and Com-
merce; 

A Minister of Family and Social 
Welfare; 	- 	- 

A Minister of Transportation 'and « 
Communications; 

A Minis ter of Education. R. S. 
1941, c. 7, s. 5; 6 Geo. VI, c.55, s. 5; 7 Geo. 
VI, c. 39, s. 1; 10 Geo. VI, c. 22, s. 2; 
1-2 Eliz. II, c. 16, s. 2; 1-2 Eliz. H, c. 39, 
s. 1; 7-8 Eliz. II, c. 27, s. 2; 7-8 Eliz. H, 
c. 28, s. 2; 7-8 Eliz. H, c. 36, s. 1; 9-10 
Eliz. II, c. 12, s. 1; 11-12 Eliz. H, c. 39, 
s. 18; 12-13 Eliz. II, c. 15, s. 2. 

5. The Lieutenant-Governor 
Council may appoint a member of the G' 
Executive Council who bas been practising 
the profession of advocate for at least 
fifteen years, to fill the office of Solicitor-
General of the Province. 

The functions of the Solicitor-General Fo 

shah l be to act as attorney and counsel 

Porte- 
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plaider devant les tribunaux, à la demande 
du procureur général, dans toute affaire 
légale ou instance judiciaire dont la con-
duite relève du procureur général. 

Devoirs. 	Il remplit toutes autres fonctions et 
devoirs de nature légale ou juridique que 
lui assigne le lieutenant-gouverneur en 
conseil. 

Privilèges, Le solliciteur général jouit des mêmes 
etc. 	privilèges et prérogatives qu'un ministre 

nommé en vertu de l'article 4. S. R. 1941, 
C. 7, a. 5a; 14 Geo. VI, c. 16, a. 1. 

Pré$ident 6. Le membre du Conseil exécutif qui 
du e il  occupe le poste reconnu de premier minis- exécutif. — 

tre est de droit président du Conseil exé-
cutif. 

reçoit annuellement une indemnité de dou-
ze mille dollars, une allocation pour frais 
de représentation de quatre mille dollars et 
une allocation additionnelle de logement 
à Québec de deux mille dollars; chaque 
membre du Conseil exécutif mentionné 
aux articles 4 et 5 reçoit annuellement 
une indemnité de dix mille dollars et une 
allocation pour frais de représentation 
de deux mille dollars, et chacun des autres 
membres du Conseil exécutif reçoit an-
nuellement une indemnité de cinq mille 
dollars et une allocation pour frais de 
représentation de deux mille dollars. Ces 
indemnités et allocations seront payées 
à même le fonds consolidé du revenu. 

Si le premier ministre occupe en même 
temps une des charges énumérées dans 
l'article 4, il n'a droit à aucune autre 
indemnité et allocation pour frais de re-
présentation que celles attachées à la fonc-
tion de premier ministre, sans préjudice 
toutefois de son indemnité et. de son allo-
cation comme député. S. R. 1941, c. 7, 
aa. 6 et 6a; 10 Geo. VI, c. 11, a. 16; 14 Geo. 
VI, C. 16, a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 38, a. 8; 
1-2 Eliz. II, c. 40, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 10, 
a. 9. 

Transfert 7. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
de. s .111 i-  peut définir les devoirs qui doivent être :steres. 

remplis par tout membre du Conseil exé- 
cutif, transférer un ou plusieurs services 

and to appear before the courts, at the 
request of the Attorney-General, in any 
legal 'natter or judicial proceeding the 
conduct of which belongs to the Attorney-
GeHnee shral. 

ahl fulfil sua other functions and Duties. 
duties of a legal or juridical nature as 
the Lieutenant-Governor in C,ouncil may 
assign to him. 

The Solicitor-General shah l enjoy the Priviieges, 
same privileges and prerorr

b
atives as a etc' 

minister appointed under section 4. R. S. 
1941, c. 7, s. 5a; 14 Geo VI, c. 16, s. 1. 

The member of the Executive President 
Council holding the recognized position of 
Prime Minister shah l be ex officio President ëxoeuenue;;"  
of the Executive Council. 

Without prejudice to the sessional Indenini-
indemnities and alloWances, the Prime t Y and  
Minister shah l annually receive an in- 	t 0 
demnity of twelve thousand dollars, an members 
allowance of four thousand dollars for ?- c..f:cic'eutive 
entertainrnent expenses, plus a lodging 
allowance, at Quebec, of two thousand 
dollars; each member of the Executive 
Council mentioned in sections 4 and 5 shall 
receive annually an indemnity of ten 
thousand dollars plus an allowance of 
two thousand dollars for entertainment 
expenses, and e2ch of the other members 
of the Executive Council shah l receive 
annually an indemnity of five thousand 
dollars plus an allowance of two thousand 
dollars for entertainment exPenses. These 
indemnities and allowances shah l be paid 
out of the consolidated revenue fund. 

If the Prime 'Minister at the same time 
hold one of the offices mentioned in sec- ,t›,;,;`"d 
tion 4, he shah l flot be entitled to any 
other indemnity and allowance for enter- 1),r"!e, 
tainment ex-penses than those attached to 
the function of Prime Minister, without 
prejudice, however, to his indemnity and 
his allowance as member of the Legislat ive 
Assembly. R. S. 1941, c. 7, ss. 6 and 6a; 
10 Geo. VI, c. 11, s. 16; 14 Geo. VI, c. 16, 
s. 2; 1-2 Eliz. II, c. 38, s. 8; 1-2 Eliz. II, c. 
40, s. 1; 9-10 Eliz. II, c. 10, s. 9. 

The Lieutenant-Governor in Coun- Tr ansfer 
cil may define the cluties to be exercised of 

bran elles. by any member of the Executive Council, 
transfer one or more branches of any de- 

Sans préjudice des indemnités et des 
te, e t.e. du allocations législatives, le premier ministre premier 
ministre, 
etc. 

Aucune 
autre t 
indernni-
té, etc, 
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d'un ministère du contrôle d'un membre 
du Conseil exécutif au contrôle d'un autre 
membre et modifier le nom sous lequel un 
membre du Conseil exécutif ou un minis-
tère est désigné. 

Effet de 	Ce membre du Conseil exécutif a, rela- 
l'arrêté cri tivement aux services qui lui sont ainsi conseil. 

Publica-
tion. Tout arrêté en conseil pris en vertu des 

dispositions du présent article a son effet 
à compter de sa date et est ensuite publié 
dans la Gazette officielle de Québec. S. R. 
1941, c. 7, a. 7; 5-6 Eliz. II, c. 57, a. 1. 

Ministre 	8. 1. Les pouvoirs, devoirs et attribu- 
1)iarnr.1nté- tions des fonctionnaires qui forment partie 

du Conseil exécutif, ainsi que ceux du pre-
mier ministre, peuvent être conférés tem-
porairement, par arrêté en conseil, en tout 
ou en partie, à tout membre du conseil 
normé en vertu de l'article 3; pourvu que 
tel membre du Conseil exécutif soit ou 
devienne membre de l'une ou de l'autre 
des deux Chambres. 

Tout membre du Conseil exécutif 
peut être nommé, par arrêté en conseil, 
vice-président du Conseil exécutif et char-
gé, à ce titre, d'exercer les fonctions et 
pouvoirs du président du conseil lorsque 
ce dernier est absent de la capitale. 

Le membre du Conseil exécutif doit 
exercer sans rémunération les fonctions 
qu'il est ainsi chargé de remplir. 

Le lieutenant-gouverneur en con-
seil a et a toujours eu le droit de fixer le 
quorum du Conseil exécutif. S. R. 1941, 
c. 7, aa. 8 et 8a; 5-6 Eliz. II, c. 52 a 2 -  e 	• 

9-10 Enz. H, c. 12, a. 2. 

SECTION III 

DES DIRECTORATS DE COMPAGNIES 
OU CORPORATIONS 

In com- 	9. Nonobstant toute loi à ce contraire, 
patibilité. aucun membre du Conseil exécutif de la 

province de Québec ne peut être directeur 
ou administrateur d'une corporation d'un 

partment from the control of any member 
of the Executive Council to the control of 
any other member and alter the naine 
under which any member of the Executive 
Council or any department is designated. 

Such member of the Executive Council M'en of 
shah, with respect to such branch or °r (ler,„,-in-
branches of any department so transferred, 
have ail the powers and shah l perform ail 
the duties which the member of the Exec-
utive Council forrnerly having control 
over the said branch or branches, had 
and performed. 

Every order-in-council adopted under rusica-
the provisions of this section shah l be in ti'• 
force from and after the date thereof 
and shah l be afterwards published in the 
Quebec Official Gazelle. R. S. 1941, c. 7, S. 7; 
5-6 Eliz. II, c. 52, s. 1. 

8. (1) The powers, duties and func- 'rempo-
tions of the_ members of the Executive r‘arYtranà•-  
Council, as -well as those of the Prime 
Minister, may, by order-in-council, be, 
wholly or in part, temporarily conferred 
upon any member of the Council ap-
pointed in virtue of section 3; provided 
such member of the Executive Council be 
or become a member of either House. 

Any member of the Executive Vice-pros-
Council may, by order-in-council, be 
appointed vice-President of the Executive 
C,ouncil and charged, as such, with the 
duties and powers of the president of the 
C,ouncil when the latter is absent from 
the capital. 

But every such member appointed Norernu-
under this section shah l exercise his func- ner3ti°n-
fions gratu i tousl y. 

The Lieutenant-Governor in Coun- Quorum. 
cil lias and always had the power to fix 
the quorum of the Executive Council. 
R. S. 1941, c. 7, ss. 8 and 8a; 5-6 Eliz. II, 
c. 52, s. 2; 9-10 Eliz. II, c. 12, s. 2. - 

DI VISION III 

COMPANY OR CORPORATION DIRECTORSHIPS 

9. Notwithstanding any law to the incotupt-
contrary, no member of the Executive ibtY-
Council of the Province of Quebec may be 
a director or adrninistrator of any cor- 

.. 

attribués, les mêmes pouvoirs et remplit 
les mêmes devoirs que celui qui en avait 
précédemment le contrôle. 

Vice-pré-sident du Conseil. 

Gratuité. 

Quorum. 
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caractère commercial, industriel ou finan-
cier, si la dite corporation fait affaires avec 
le gouvernement de la province de Qué-
bec, directement ou indirectement ou en-
core verse ou peut être appelée à verser des 
impôts en vertu de la Loi de l'impôt sur 
les corporations (chap. 67). S. R. 1941, 
c. 7, a. 9. 

poration of a commercial, industrial or 
financial nature, if the said corporation 
does business viith the Government of the 
Province of Quebec, directly or indirectly, 
or pays or may be called upon to pay 
taxes under the Corporation Tax Act 
(Chap. 67). R. S. 1941, c. 7, s. 9. 

Cont ra-
centions. 

Poursui-
tes. 

1 t . Toute personne qui enfreint les 
dispositions de la présente section est 
ipso facto, et demeure, pendant deux ans, 
inhabile à faire partie du Conseil exécutif 
de la province et ne peut être nommée 
conseiller législatif ni élue comme député 
à l'Assemblée législative, et ne peut siéger 
ou voter en l'une ou l'autre qualité; en 
outre, cette personne est passible, tant 
que dure la contravention, d'une amende 
quotidienne d'au moins cent dollars et 
d'au plus cinq cents dollars, et, dans le 
cas de condamnation, le tribunal doit, par 
le jugement final, étendre à cinq ans l'in-
habilité ci-dessus décrétée. S. R. 1941, 
c. 7, a. 10. 

Toute poursuite en vertu de la pré-
sente section est matière sommaire et elle 
est instituée par action devant la Cour 
supérieure en la manière ordinaire pres-
crite par le Code de procédure civile. S. R. 
1941, c. 7, a. 11. 

Nonobstant toute loi à ce con-
traire, les jugements interlocutoires ren-
dus en cours d'instance en vertu de la 
présente section ne sont pas sujets à appel; 
la partie peut, cependant, exciper de ces 
jugements qui peuvent alors être revisés 
en même temps que le jugement final si ce 
dernier est porté en appel. S. R. 1941, 
c. 7, a. 12. 

Every person who infringes the penalty. 
provisions of this division shah l ipso facto 
be, and remain for two years, disqualified 
as a member of the Executive Council of 
the Province, and from being appointed 
a Legislative Councillor, from being elect-
ed a member of the Legislative Assembly, 
and from sitting or voting in the one or 
the other capacity. In addition, such per-
son shah l be liable, as long as the infringe-
ment lasts, to a daily fine of not less 
than one hundred dollars and of not more 
than five hundred dollars, and, in the case 
of conviction, the court shall, by the final 
judgment, extend ta five years the disqual-
ification above enacted. R. S. 1941, c. 7, 
s. 10. 

Every prosecution under the pro-. Prosecu-
visions of this division shah be deemed to ticels -
be a summary matter and shah l be insti-
tuted by action before the Superior Court 
in the ordinary manner prescribed by the 
Code of Civil Procedure. R. S. 1941, 
c. 7, s. 11. 

Notwithstanding any law to the Interiocu-
contrary, interlocutory judgments render- tory iudg-

ed in a suit under this division shah l flot ment 3.  
be subject to appeal; the party may, 
however, make exception to such judg-
ments which may then be revised at the 
same time as the final judgment if such 
latter be taken to appeal. R. S. 1941, 
c. 7, s. 12. 

Interlo-
cutoires. 

Appels. 13. Il y a appel du jugement final à 
la Cour du banc de la reine. 

Priorité. 	Cet appel, qui doit être interjeté dans les 
huit jours de la date du jugement, a prio-
rité sur les autres et doit être entendu, 
lors de la première session de la cour qui 
suit l'inscription, si la chose est possible, 
ou, au plus tard, lors de la deuxième ses-
sion. 

13. An appeal shah l lie from the final Appeal. 
judgment to the Court of Queen% Deneb. 

Such appeal, which must be brought Priorit y  
within eight days from the date of the "Peal • 
judgment, shah l have priority over other 
appeals and must be heard at the first 
sitting of the court following the inscrip- 
tion, if it be possible, or, at the latest, at 
the second sitting. 

18 
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Jugement Le jugement de la Cour du banc de la 	The judgment of the Court of Queen's i. 
fi"al. 	reine est final. S. R. 1941, c. 7, a. 13. 	Bench shah l be final. R. S. 1941, c. 7, s. 13. 

SECTION IV 

DES ENTENTES AVEC D'AUTRES GOUVERNENIENTS 
ET DES CORPORATIONS MUNICIPALES 

Ententes 	14. Le lieutenant-gouverneur en con- 
nutorisées.seil peut autoriser le ministre de la santé 

à conclure, avec d'autres gouvernements 
et aussi avec des corporations municipa-
les, les ententes qu'il juge conformes aux 
intérêts et aux droits constitutionnels de 
la province, pour l'exécution, en collabo-
ration, de tout projet visant à sauvegar-
der et améliorer la santé publique. S. R. 
1941, c. 7, a. 14; 13 Geo. VI, c. 16, a. 1. 

15. Toute corporation municipale, 
quelle que soit la loi la régissant, qui est 
partie à une entente conclue en vertu 
de la présente section peut autoriser, par 
résolution de son conseil, les actes et dé-
penses nécessaires à l'exécution de cette 
entente. S. R. 1941, c. 7, a. 15; 13 Geo. VI, 
c. 16, a. 1. 

Avances. 	16. Le gouvernement de la province 
est autorisé à effectuer, à titre d'avance, à 
même le fonds consolidé du revenu, le 
paiement partiel ou total de la part contri-
butive de toute partie à une telle entente. 

Rembour- Les sommes ainsi avancées sont rem- 
sement. boursables au fonds consolidé du revenu 

et y sont versées dès que le gouvernement 
les a perçues. S. R. 1941, c. 7, a. 16; 
13 Geo. VI, c. 16, a. 1.  

DIVISION IV 

AGREEMENTS WITH OTHER GOVERNNIENTS AND 
WITH MUNICIPAL CORPORATIONS 

The Lieutenant-Governor in Coun- 
cil may authorize the Minister .  of Health 	; 
to make with other governments and ais° 
with municipal corporations, any agree- 
ments which he deems conformable to the 
interests and the constitutional rights of 
the Province, for the joint execution of 
any project tending to safeguard and im-
prove public health. R. S. 1941, c. 7, s. 
14; 13 Geo. VI, c. 16, s. L 

Any municipal corporation, what-
ever may be the law governing it, whichui  
is party to an agreement made in ac-
cordance with this division, may author-
ize, by resolution of its council, the acts 
and ex-penditure required for the execu-
tion of such agreement. R. S. 1941, c. 7, 
s. 15; 13 Geo. VI, c. 16, s. 1. 

The government of the Province Ad-
iS authorized to make, out of the con- 3"e•-•• 
soliclated revenue fund, as an advance, 
payment of the whole or part of the con-
tributory share of any party to such 
agreement. 

The sums thus advanced shah l be re-
payable to the consolidated revenue fund nu -ri 
and shah l be deposited therein as soon as 
collected by the govemment. R. S. 1941, 
c. 7, s. 16; 13 Geo. VI, c. 16, s. 1. 

Pouvoir 
des cor-
porations 
municipa-
les. 

L'Imprimeur de la reine Rocn LEFEBVRE Queen's Printer 
1964 



ANNEXE 12 

- Loi modifiant la Loi de l'exé-

cutif L.Q., 1971, chapitre 10. 



127 

CHAPITRE 10 

Loi modifiant la Loi de l'exécutif 

[Sanctionnée le 7 juillet 1971] 

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec, 
décrète ce qui suit: 

S.R., 
c. 9, a.4, 
mod. 	fié par l'article 19 du chapitre 16 des lois 

(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), modi- 
L'article 4 de la Loi de l'exécutif 

de 1965 (ire  session), par l'article 4 du 
chapitre 23 et l'article 17 du chapitre 72 
des lois de 1966/1967, par l'article 18 du 
chapitre 68 des lois de 1968, par l'article 
13 du chapitre 14, l'article 7 du chapitre 
26 et l'article 13 du chapitre 65 des lois 
de 1969 et par l'article 12 du chapitre 42 
des lois de 1970, est de nouveau modifié 
en ajoutant, à. la fin, l'alinéa suivant: 

Autres 	« Le lieutenant-gouverneur en conseil 
ministres. peut aussi nommer ministre, de la même 

manière, au nombre des membres qui 
composent le Conseil exécutif, tout autre 
fonctionnaire qu'il désigne en vue de 
l'application du deuxième alinéa de l'arti-
cle 7; un tel fonctionnaire reste en office 
durant bon plaisir. » 

L'article 6 de ladite loi, modifié S.R., 
C. 9, a. 6, par l'article 18 du chapitre 11 des lois de mod. 	1965 (le,  session), est de nouveau modifié 

en remplaçant le deuxième alinéa par le 
suivant: 

Iiidemnité « Sans préjudice des indemnités et des 
et alic'ea-  allocations législatives, le premier ministre tion des 
ruernbre3  reçoit annuellement une indemnité de 
du Conseil vingt mille dollars et une allocation pour 
e:çécutif ' frais de représentation de quatre mille 

dollars, et chaque membre du Conseil 

CHAP'rER 10 

An Act to amend the Executive Power Act 

[Assentecl ta 711z july 1971] 

HER MAJESTY, with the advice and 
consent of the National Assembly of 
Québec, enacts as follows: 

Section 4 of the Executive Power n.s., 
Act (Revised Statutes, 1964, chapter 9), C. 9, 3 " 4,  
amended by section 19 of chapter 16 of am.  
the statutes of 1965 (lst session), by 
section 4 of chapter 23 and section 17 of 
chapter 72 of the statutes of 1966/1967, 
by section 18 of chapter 68 of the statutes 
of 1968, by section 13 of chapter 14, by 
section 7 of chapter 26 and section 13 of 
chapter 65 of the statutes of 1969 and by 
section 12 of chapter 42 of the statutes of 
1970, is again amended by adding the 
following paragraph at the end: 

"The Lieutenant-Governor in C,ouncil other 
may also appoint as minister, in the sanie mi"isters. 
manner, from among the mernb ers of the 
Executive Council, any other official whom 
he designates for the application of the 
second paragrraph of section 7; such official 
shah l remain in office during pleasure." 

Section 6 of the said act, atne.nded n.s., 
by section 18 of chapter 11 of the statutes e- 9' s ' 

of 1965 (lst session), is again amended by am.  
replacing the second paragraph by the 
following: 

"Without prejudice to the sessional indemnit y  
indemnities and allowances, the  prime  and 
Minister shah l annually receive an in- i«1011°wances  
demnity of twenty thousand dollars and members 
an allowance of four thousand dollars forl, teleleutive  
entertainment expenses, and each member c'ouncii. 

61 



f Défini-
tion des 
devoirs, 
etc. 

Transfert 
de servi-
ces, etc. 

128 

62 	CHAP. 10 
	

Exécutif— Execzaille 	 1971 

exécutif mentionné au premier alinéa de 
l'article 4 et à l'article 5 reçoit annuelle-
ment une indemnité de quinze mille 
dollars et une allocation pour frais de 
représentation de trois mille dollars; cha-
cun des autres membres du Conseil exécu-
tif reçoit annuellement une indemnité de 
douze mille dollars et une allocation pour 
frais de, représentation de trois mille 
dollars. A compter du 1e; janvier 1972, 
les indemnités qui seraient autrement 
payables à cette date sont augmentées de 
4% et les allocations qui seraient autre-
ment payables à cette date sont augmen-
tées de 2%. Ces indemnités et allocations 
sont payées à même le fonds consolidé 
du revenu. » 

s.n., 	3. L'article 7 de ladite loi est modifié 
e. 9.  a- 7,  en remplaçant les deux premiers alinéas mod. par les suivants: 

«7. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut définir les devoirs qui doivent 
être remplis par tout membre du Conseil 
exécutif et modifier le nom sous lequel un 
ministre ou un ministère est désigné. 

11 peut aussi transférer un ou plusieurs 
services d'un ministère du contrôle d'un 
ministre au contrôle d'un autre ministre, 
confier une partie des fonctions d'un mi-
nistre à un autre ministre ou permettre à 
un ministre d'exercer une partie des fonc-
tions d'un autre ministre sous la direction 
de ce dernier. Le ministre à qui sont ainsi 
attribués des services ou des fonctions a 
les mêmes pouvoirs et remplit les mêmes 
devoirs, relativement à ces services ou 
fonctions, que le ministre qui en avait 
précédemment le contrôle ou la responsa-
bilité ou que le ministre sous la direction 
duquel il agit, selon le cas. » 

Effet 	4. L'article 2 a effet à compter du 
rétroactif. ler janvier 1971 sans préjudice des droits 

acquis entre cette date et le ler juillet 1971. 

of the Executive Council mentioned in 
the first paragraph of section 4 and in 
section 5 shall receive annually an indem-
nity of fifteen thousand dollars plus an 
allowance of three thousand dollars for 
entertainment expenses; each of the other 
members of the Executive Council shahl 
receive annually an indemnity of twelve 
thousand dollars plus an allowance of 
three thousand dollars for entertainment 
expenses. From the lst of January 1972 
the indernnities othenvise payable on that 
date shah l be increased by 4% and the 
allowances othenvise payable on that date 
shah l be increased by 2%. Such indem-
nities and allowances shah l be paid out of 
the consolidated revenue fund." 

Section 7 of the said act is amended n.s., 
by replacing the first two paragraphs by c' 9' 8.  7* 
the following: 

"7. The Lieutenant-Governor in Coun- Defining 
cil may define the duties to be exercised edt"et.i'- 
by any member of the Executive Council 
and change the naine uncler which a 
minister or department is designated.. 

He rnay also transfer one or more Transrer 

branches of a department from the control 
of a minister te the control of another etc. — 
minister or entrust part of the duties of 
a minister to another minister, or allow 
a minister to éxercise part of the functions 
of another, under the latter's direction. 
The minister to whorn branches or duties 
are so transferred or entrusted shah, with 
respect to such branches or duties, have 
the same powers and perform the saine 
duties as the minister who formerly had 
the control of or reSponsibility for them, or 
the minister under whose direction he 
acts, as the case may be." 

Section 2 shah' have effect from the Rein,- 
lst of January 1971 without prejudice to 
rights acquired between that date and -  — 
the lst of July 1971. 

stin. 

5. This act shah l corne into force on P°rning 
vigueur, le jour de sa sanction. 	 the day of its sanction. 	 int° force. 
Entrée en 5. La présente loi entre en vigueur 
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FONCTION DU CENTRE 

Le Centre canadien d'échange du livre de la Bibliothèque nationale du 

Canada fait fonction de centre national où les institutions peuvent 

envoyer les livres dont elles n'ont pas besoin et duquel elles peuvent 

obtenir diverses publications. 

LES DÉBUTS 

La Bibliothèque nationale s'occupe des échanges de doubles depuis 

plusieurs années. Au début, ces échanges se limitaient à ses propres 

doubles, mais depuis 1969, en vertu de la nouvelle Loi sur la Biblio-

thèque nationale, les ministères et organismes du gouvernement fédéral 

doivent lui envoyer leurs ouvrages en surplus. La Bibliothèque nationale 

dut alors fusionner les activités d'échange que menaient de front un 

certain nombre de ses divisions pour mieux faire face au nombre crois-

sant d'ouvrages et pour fournir un service efficace à toutes les biblio-

thèques. Le Centre canadien d'échange du livre a été établi à cette fin 

et a commencé à fonctionner en septembre 1973; l'année suivante, 

il emménageait dans un nouvel immeuble abritant à la fois bureaux et 

entrepôt, au 85 de l'avenue Bentley à Ottawa. 

OBJECTIFS DU CENTRE 

Le Centre poursuit les objectifs suivants: 

Planifier, développer et administrer un centre d'échange d'ouvrages 

de bibliothèque à l'intérieur du pays. 

Contribuer à atténuer la pénurie d'espace et de -main-d'oeuvre chez 

les bibliothèques participantes en leur permettant de se défaire des 

ouvrages dont elles n'ont plus besoin mais qui peuvent servir à d'autres 

institutions, leur permettant ainsi d'utiliser leur main-d'oeuvre à d'au-
tres tâches importantes. 

Préserver le patrimoine culturel national et accroître les ressources 

de la Bibliothèque nationale en lui donnant le premier choix à l'égard 
des documents reçus. 

Appuyer les efforts des bibliothèques en voie de formation. 

Fournir un service national efficace et prévenir le double emploi 

dans les activités d'échange aux niveaux local, régional ou national. 

132 



FONDEMENT DE LA COLLECTION DU CENTRE 

En vertu de l'article 10 cle la Loi sur la Bibliothèque nationale de 1969, 

les ministères et organismes du gouvernement fédéral doivent envoyer 

tous leurs ouvrages en surplus à la Bibliothèque nationale. Ces article 

et les ouvrages en surnombre des bibliothèques universitaires consti-

tuent le gros des documents que reçoit le Centre. La plupart des biblio-

thèques universitaires et autres institutions favorisent le développement 

des bibliothèques et le partage des ressources à l'échelle du pays en 

contribuant au travail du Centre canadien d'échange du livre. Bon 

nombre ont déjà mis fin à leurs propres programmes d'échange et 

envoient leurs doubles au Centre. 

COMMENT PARTICIPER 

Les institutions au service du public, financées par des fonds fédéraux, 

provinciaux ou municipaux, les bibliothèques d'organisations à but non 

lucratif et les bibliothèques spécialisées peuvent participer au program-

me, et peuvent obtenir des formules de demande du Centre. (Les 

ouvrages ne peuvent pas être demandés du Centre ni pour être vendus 

ni pour être mis à la disposition de particuliers.) 

SERVICE 

La Bibliothèque nationale fournit au Centre le personnel, l'espace at le 

matériel requis; les services eux-mêmes sont gratuits. Les institutions 

qui participent au programme assument les frais d'expédition des ouvra-

ges qu'elles demandent et envoient Au cours de l'année financière 

1975-1976, le Centre a reçu 1,550,000 articles et distribué 500,000 

publications. 

TYPES DE PUBLICATIONS ACCEPTÉS 

Le Centre accepte tous les types d'ouvrages utiles, y compris les docu-

ments audio-visuels. Aucun avis ni autorisation ne sont requis avant un 

envoi de documents. Le Centre ne peut conseiller les participants quant 

à la valeur d'échange de documents particuliers; tes intéressés sont donc 

priés de s'abstenir d'envoyer des listes de publications à cet effet ou de 

demander une évaluation par téléphone. Comme le succès du Centre 

dépend de la qualité des ouvrages qu'il reçoit, les participants sont priés 

d'user de jugement en ce qui concerne la vateur d'échange et l'état des 

publications qu'ils envoient au Centre. En règle générale, ils ne devraient 

pas envoyer les publications suivantes: 
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Les publications déjà offertes à d'outrés bibliothèques. 

Les Ouvrages composés de feuilles mobiles. 

Les documents non publiés. 

Les sections -  quotidiennes ou hebdomadaires de publications men-

suelles ou annuelles. 

Les numéros dépareillés ou isolés d'anciens périodiques. 

Des jeux incomplets de publications dont l'intégralité est essentielle 

Les publications endommagées. 

Les manuels qui contiennent beauc..oup de marques ou de soune.- 

ments. 

Les publications religieuses populaires. 

Les guides d'amélioration personnelle. 

Les catalogues de commerce, les brochures publicitaires et les livres 

de propagande imprimés en grandes quantités. 

Les institutions sont priées d'éviter d'inscrire bien en vue sur les pages 

de titre des mentions comme "annulé", "à éliminer", "retiré", ou 

autres marques semblables. Quand ils retirent des livres de leur cata-

logue, les bibliothécaires sont priés de bien vouloir inclure la fiche 

catalographique correspondante afin de faciliter la tâche du Centre. 

Celui-ci n'accusera pas réception des colis qu'il reçoit.* 

ORGANISATION DES DOCUMENTS 

Pour simplifier les opérations, le Centre répartit tes publications en 

groupes: monographies, périodiques, publications officielles canadien-

nes et publications officielles étrangères et internationales. Sa collection 

actuelle se compose de 75,000 titres de monographies, 610,000 numé-

ros de périodiques, 166,000 publications officielles canadiennes et 

160,000 publications officielles étrangères et internationales. 

Monographies. Après un tri initial par groupe de langues, quelques 

monographies sont réparties par groupe de sujets. Elles sont ensuite 

placées sur les rayons en vue d'être répertoriées et, parfois, choisies 

sur place. 

Périodiques. Les collections sont répertoriées selon l'ordre alphabé-

tique des titres, mais comme il est difficile d'évaluer l'espace que 

prendra chaque titre, les périodiques ne sont pas organisés alphabé-

tiquement sur les rayons. 
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Publications officielles canadiennes. Les publications fédérales et 

provinciales sont séparées puis organisées alphabétiquement dans des 

boites selon le ministère d'origine et le titre. 

Publications officielles étrangères et internationales. Elles sont placées 

sur les rayons selon l'ordre alphabétique des pays, organismes d'origine, 

titre et date. 

DISTRIBUTION DES OUVRAGES 

(a) Par choix sur place 

Les personnes qui désirent choisir sur place les documents conservés au 

Centre doivent prendre rendez-vous à cet effet. Le Centre se réserve 

le droit de limiter la quantité et le type de documents qui peuvent être 

choisis sur place ainsi que le nombre de visites pour être en mesure de 

servir convenablement les .  personnes qui ne peuvent visiter le Centre. 

Les participants peuvent apporter leur propre liste de desiderata.et  faire 

leur choix sur les lieux. Le Centre fournit des chariots à cette fin et 

emballe les ouvrages et les expédie à l'institution. Le Centre n'a pas 

l'espace voulu pour l'entreposage des ouvrages réservés. 

(i) Par les listes du Centre 

Les participants peuvent recevoir régulièrement des listes dressées par 

le Centre, mais s'ils choisissent aucun ouvrage de cinq . listes consécuti-

ves, leur nom sera rayé de la liste d'adresses. Ils peuvent cependant 

s'inscrire de nouveau par la Suite. L'institution reçoit un numéro 

d'identification qui figure sur la première page de chaque liste du 

Centre. Pour donner suite aux demandes, le Centre établit ordinaire-

ment un rapport entre le nombre des titres demandés et le nombre des 

institutions désirant les ouvrages; la distribution est ensuite faite équita-

blement. Par exemple, si, sur un total de 250 titres inscrits, 150 titres 

sont demandés par 50 institutions, chaque participant recevra une 

moyenne de 3 titres. Pour simplifier le processus qui concerne les 

monographies, les participants sont priés d'indiquer le numéro des livres 

qu'ils demandent sur la première page de la liste. Ils ne sont pas tenus 

de fournir d'autres renseignements, tels que l'auteur ou le titre. Comme 

le Centre ne peut expédier contre remboursement des documents dans 

la région d'Ottawa, il demande aux institutions d'Ottawa de lui fournir' 

leur numéro de téléphone et les avise de cette façon quand elles doivent 

venir chercher un colis. Pour prévenir tout malentendu possible suscep-

tible d'engendrer des erreurs, les participants sont priés de se conformer 

aux directives suivantes quand ils choisissent des livres à partir des listes 

du Centre, et de fournir avec leurs demandes des étiquettes d'adresse: 
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Lire attentivement les directives sur la première page de chaque 

liste. 

Faire les demandes dans les délais prescrits (les demandes reçues 

après ce délai sont considérées comme des listes de desiderata si les 

articles en question sont encore disponibles). 

Ne pas se servir de la liste comme copie de travail et ne marquer que 

les articles voulus. 

Ne pas adresser les demandes par téléphone ou télex. 

Le Centre ne peut expédier les ouvrages par des maisons d'expédition 

'déterminées. La plupart du temps, il a recours aux -  messageries du CN 

ou du CP pour les envois qui sont contre remboursement, à l'exception. 

des colis que les institutions viennent chercher 2u Centre. 

(c) Par listes de desiderata 

Sauf en ce qui concerne les monographies, le Centre accepte aussi les 

listes de desiderata et les traite habituellement une fois par mois. Pour 

ce qui est des publications officielles canadiennes, des périodiques ou 

des publications officielles étrangères et internationales, les participants 

sont priés de tenir compte de ce qui suit: 

Les listes de desiderata doivent être soumises sur des fiches de 

3" x 5", une pour chaque ouvrage, classées selon l'ordre alphabétique 

de la vedette principale. 

Pour obtenir une série complète, mentionner ce fait sur ta fiche 

3" x 5" de l'article en question. 

Une recherche est faite pour chaque article; les fiches correspondant 

aux articles non trouvés sur les rayons du Centre sont retournées à 

l'institution qui est priée d'attendre six mois avant de les soumettre 

de nouveau. 

Les renseignements inscrits sur les fiches doivent être complets, 

lisibles et libres de toute contradiction. 

Chaque fiche doit porter en haut à gauche le numéro d'identification 
que le Centre a assigné à la bibliothèque ou l'adresse de retour de l'insti-

tution. Ces listes et les demandes reçues de différentes institutions sont 

réunies et traitées. Pour réduire au minimum les pertes de temps et 

d'efforts, le Centre n'accepte pas de listes de desiderata pour les mono-

graphies et limite les demandes de publications officielles étrangères et 

internationales aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et aux organisa-

tions internationales. 

Le Centre se réserve le droit de limiter le nombre des demandes d'une 

institution auxquelles il répond au cours d'un mois. 
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APPELS TÉLÉPHONIQUES 

Nous ne pouvons donner suite aux demandes adressées par téléphone. 

EMBALLAGE 

Les lignes de conduite et procédures du Centre à l'égard de l'emballage. 

visent à assurer le meilleur service possible et à traiter rapidement et 

efficacement les ouvrages reçus en don. 

Chaque boîte ne doit contenir qu'une sorte d'ouvrages, par exemple, 

des périodiques. 

Chaque boite doit être clairement marquée et indiquer la sorte 

d'ouvrages qu'elle contient: P pour des périodiques; M pour des mono-

graphies; G pour des documents gouvernementaux; F pour des publica-

tions officielles étrangères et internationale. 

Les boîtes ne doivent pas peser plus de. 40 livres chacune. 

ENVOIS AU CENTRE 

Les institutions ne sont pas obligées d'informer le Centre de leurs 

envois, sauf quand elles désirent mettre fin à leur propre programme 

d'échange et envoyer leurs documents en surnombre au Centre. 

Pour déterminer la façon la plus économique d'envoyer des publications 

au Centre, les institutions sont invitées à compak -er les frais d'expédi-

tion de divers expéditeurs et à obtenir la permission du Bureau de poste 

de payer le tarif-livres ou le tarif postpak selon le cas. 

Tous les colis doivent être affranchis au départ. 

ENVOIS DU CENTRE 

Le Centre affranchit les petits colis au tarif-livres, qui est de beaucoup 

inférieur au tarif des envois contre remboursement du CN ou du CP_ 

Le Centre ne demanda pas aux institutions de rembourser les frais 

postaux, mais la plupart le font. (Les documents affranchis au tarif-

livres ne peuvent être envoyés contre remboursement.) 
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CORRESPONDANCE ET EXPEDITION 

Le Centre se sert d'une seule adresse pour chaque institution aux fins 

de la correspondance et de l'expédition et préfère qu'on ne demanda 

pas que les colis soient adressés aux soins d'une personne. Les biblio-

thèques principales peuvent commander et recevoir des ouvrages au 

nom de bibliothèques succursales ou départementales, mais si les 

adresses »  d'expédition sont différentes, les demandes doivent l'être 

aussi. Les adresses sous forme de cases postales ne sont pas acceptées. 

Les participants sont priés de ne pas transmettre les listes du Centre 

à d'autres institutions. Ils doivent aussi indiquer leur numéro d'identifi-

cation sur toute correspondance et l'adresser à la sous-section appro-

priée du Centre, par exempte, sous-ction des Périodiques_ 

Adresse d'expédition et communications personnelles: 

Centre canadien d'échange du livre 

Bibliothèque nationale du Canada 

85, avenue Bentley 

Ottawa, Ontario 

Adresse postale: 

Centre canadien d'échange du livre 

Bibliothèque nationale du Canada 

395, rue Wellington 

Ottawa, Ontario K1A 0N4 

Téléphone: (613) 995-2317 

Heures de service: 
de 8h à 16h 
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TABLEAU II 
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ANNEXE 14 

LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE DU CANADA  



Secrétariat d'Étal 

La BiNiothèque nationale du Canada* 	8351 

Administration centrale 
395, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) 
KI A ON4 

Ministre 
Le Secrétaire d'État 

Fonctionnaires supérieurs 
Directeur général 	 Guy Sylvestre 
Directeur général adjoint 	 Lachlan F. MacRae 

Historique 
La Bibliothèque nationale du Canada a officiellement vu le jour le 1 er  janvier 8352 

1953, par suite de la proclamation de la Loi sur la Bibliothèque nationale (devenue 
S.R.C. 1970, chap. N -11). 

Un décret du conseil (C.P. 1963-678, le 30 avril 1963) constituait la Bibliothè- 8353 

que en «ministère» et accordait au secrétaire d'État la qualité de «ministre 
compétent» au sens et alix fins de la Loi sur l'administration financière. 

Responsabilités globales 
La Bibliothèque a pour tâche: 	 8354 

d'acquérir des livres (en en faisant l'achat, ou par d'autre moyen); 
d'établir et tenir à jour un catalogue collectif canadien, en donnant la liste des 
ouvrages de toutes les collections des principales bibliothèques du Canada; 

C) d'établir et publier une bibliographie nationale en donnant la liste et la descrip-
tion des livres parus au Canada, écrits ou rédigés par des Canadiens ou qui' 
présentent un intérêt ou sont d'une importance spéciale pour le Canada; 
d'établir ou publier d'autres bibliographies, répertoires et index; 
de coordonner les services des bibliothèques du gouvernement fédéral. 

Organisation et programmes 

La Bibliothèque nationale du Canada se compose de cinq directions et de 8355 

quelques bureaux. 

Direction du catalogage 
Cette direction s'occupe: 
d'établir et de publier la bibliographie nationale courante Canadiana, quelques 
bibliographies nationales rétrospectives et les listes annuelles et rétrospectives 

- des thèses acceptées pour les grades supérieurs par les universités canadien-
nes; 
de cataloguer les livres reçus pour les collections de la Bibliothèque nationale; 
d'acquérir et d'inscrire les livres publiés au Canada et reçus en vertu des 
Flèglements concernant le dépôt des livres de la Loi sur la Bibliothèque natio-
nale, ainsi que d'acquérir les livres sur te Canada ou écrits par des Canadiens 
et publiés à l'étranger; et 
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Secrétariat d'État 
Eegiothèque nationiee du Canada 

d) d'offrir le Service de thèses canadiennes sur microfiches aux universités cana-
diennes qui désirent la publication sur microfilm de toutes leurs thèses ou 
d'une sélection de celles-ci et de vendre des exemplaires en microforme. 

Direction des services au public 
8359 	Cette direction fournit un service d'information et de référence pour les autres 

bibliothèques et le public, un service de diffusion automatisé et sélectif de l'infor-
mation et un Centre de documentation qui compile des informations sur les événe-
ments courants en bibliothéconomie et en informatique. Elle s'occupe de la prépa-
ration et mise à jour du catalogue collectif national et offre un service de 
localisation destiné à faciliter le prêt entre bibliothèques; elle s'occupe des collec-
tions de la bibliothèqùe; publications officielles et sériées et collections spéciales 
(ouvrages ayant trait à la musique, livres rares et manuscrits). 

Direction du développement des collections 
8363 	Cette direction est chargée de l'inventaire des ressources des bibliothèques 

canadiennes, ainsi que des acquisitions de documents pour la Bibliothèque natio-
nale sous forme d'achats, et d'échanges; elle s'occupe également de recueillir et 
d'échanger les biens de surplus des bibliothèques du pays par l'intermédiaire du 
Centre canadien d'échange du Livre. 

Direction de la recherche et de la planification 
8367 	Cette direction est chargée de la recherche, la planification, du développement 

et de la coordination des activités en rapport avec les systèmes de bibliothèques et 
d'information, des réseaux et méthodes (à la fois automatisés et manuels), ainsi 
que du développement du perfectionnement et de la mise sur pied de services et 
de projets de librairies, sur le plan national ou international. 

Direction de l'administration et des services techniques 
8371 	Cette direction offre des conseils sur la ligne de conduite générale et s'occupe 

de satisfaire aux exigences d'ordre administratif de la Bibliothèque. 

Bureau de liaison des bibliothèques gouvernementales 
8379 	Ce bureau permet aux bibliothèques du gouvernement fédéral, iéparties dans 

tout le Canada, de communiquer avec la Bibliothèque nationale sur des sujets tels 
que l'administration, le fonctionnement et la planification de leurs services. 

Biblioservice multilingue 
8383 	Dans le cadre du programme multiculturel du gouvernement fédéral, ta Biblio- 

thèque nationale a établi un Biblioservice multilingue qui achète des collections de 
livres ou autres objets de bibliothèque parus en des langues autres que les langues 
officielles du pays, et voit à les distribuer et les faire circuler parmi les bibliothèques 
publiques du Canada. Ceci afin que dans toutes les régions du pays les gens dont 
la langue maternelle est autre que l'anglais ou le français puissent y avoir accès. 
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Secrétariat d'État 
Dbliot bègue. ■0 nate du Canada 

Le Conseil consultatif de la Bibliothèque nationale 	 8384 

Administration centrale 

395, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) 
KlA ON4 

Membres de la Commission 

Présidente, Mne Mien Tufts (mai 1978) 	 Vancouver (C.-I3.) 
Autres membres 

Directeur, Institut canadien de l'information scientifique et technique 
(C.N.R.) 	 Ottawa (Ont.) 

Bibliothécaire parlementaire 	 Ottawa (Ont.) 
Archiviste fédéral 	 Ottawa (Ont.) 
Directeur général, Bibliothèque nationale 	 Ottawa (Ont.) 
Carlyle King:p 	 Saskatoon (Sask.) 
John W. G racett 	 Ottawa (Ont.) 
Alan H. MacDonald (mai 1976) 	 Halifax (N.-E.) 
Philippe Sylvain (mai 1976) 	 Québec (Québec) 
Catherine Wilson (mai 1976) 	 Toronto (Ont.) 
René de Chantal (mai 1977) 	 Montréal (Québec) 
Henry E. Duckworth (mai 1977) 	 Winnipeg (Man.) 
Louis A. Santerre (mai 1977) 	 Sept-Îles (Québec) 
Mary E.P. Henderson (mai 1978) 	 Edmonton (Alb.) 
Margaret Williams (mai 1978) 	 Saint-Jean (T.-N.) 

Historique 
Le Conseil consultatif de la Bibliothèque nationale fut établi par la section 9 de 8385 

la I.oi sur la Bibliothèque nationale. 

Responsabilités globales 
Aux termes de la Loi, le Conseil doit conseiller et aider te directeur général de 8388 

la Bibliothèque nationale à organiser et développer la Bibliothèque et contribuer, 
par ses conseils et son aide, à développer les rapports de la Bibliothèque avec 
d'autres bibliothèques et avec des associations et organismes s'intéressant aux bi-
bliothèques et éducation. 

Bureaux régionaux — La Bibliothèque nationale ne possède pas de bureaux ré- 8387 

gionaux. 

Renseignements supplémentaires — Pour de plus amples renseignements, on sus 
s'adressera au Secrétaire exécutif de la Bibliothèque nationale. 

Comité parlementaire — Le Comité permanent de la Radiodiffusion des Films et 8389 

de l'assistance aux arts. 

Auditeur —L'Auditeur général du Canada. 	 83.  99 

'désigné par l'Association des universités et des conétjes du Canada. 
de:signé par te Conseil des arts du Canada. 
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